


% Année 1958-1959. — N° 6 A. N. 


Le Numéro : 50 francs. 


Mercredi 21 Janvier 1959 % 




















———————— 
——_ —— ————————— _— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES 





Abonnements à l'Éditien des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER ! 2.200 fr. ; ÉTRANGER 


: 4.000 tr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








——— 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION 
31, QUAI VOLTAIRE, PARIS-7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSER 
AJOUTER 20O Francs 








CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


1958 


1" Législature 


7 — 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959 





COMPTE RENDU 


INTEGRAL — 5 


SEANCE 





1 Séance du Mardi 20 Janvier 1959. 





SOMMAIRE 


14. — Procès-verbal (p. 91). 
MM. Alduy, le président. 
Adoption. 
2. — Communication de décisions relatives à des contestalions élec- 
torales (p. 92). 
8. — Règlement provisoire de l’Assemblée nationale. — Suite de la 
discussion d’un projet de résolution (p. 92). 
M. Frédéric-Dupont, rapporteur. 
Discussion générale : MM. Habib-Deloncle, Ballanger. — Clôture. 
Suspension et reprise de la séance. 
Art. 1er, 
Amendement n° 29 de M. Dorey: MM. Dorey, le rapporteur, 
Gabelle. — Adoption. 
Amendement n° 5 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rapporteur. 
— Rejet. 
Amendement n° 30 de M. Dorey: MM. Dorey, le rapporteur. — 
Adoption. 
Adoption de l'article modiñé. 
Art. 2. — Adoption. 


Art. 3. 
Amendement n° 26 de M. Pleven: MM. Pleven, le rapporteur, 


Iabib-Deloncle. — Adoption. 
Amendement n° 17 rectiflé de Mme Devaud : Mme Devaud, MM. le 
rapporteur, Prrrot Je nr°-'?ant, Vayron. — Adoption. 


X 1) 





Amendement n° 18 de Mme Devaud. — Adoption. 

Amendements ne 4 de M. Guillain et ne 4 de M. Denvers: 
MM. Guillain, le rapporteur. — Adoption. 

MM. Dejean, Pleven. 

Réserve de l’article. 


Art. 4, 
Amendement ne 31 de M. Coste-Floret : M. Coste-Floret. 


Amendements n°s 6 de M. Ballanger, 14 et 15 de M. Dejean. — 
Retrait de l'amendement n° 6. — MM. Dejean, le président. 
Renvoi de la suite du débat. 


4, — Ordre du jour (p. 101). 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 16 janvier 1959 a été affiché et distribué. 
M. Paul Alduy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alduy, sur le procès 
verbal. 
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résident, dans le serutin sur 
l'approbation du programme du Gouvernement j'ai été porté 
comme ayant voté « pour », or j'étais absent à la séance de 
vendredi 16 janvier au cours de laquelle s'est déroulé ce 
scrulin. 

Je vous demande de faire opérer en ce sens une reclifi- 
cation du procès-verbal. 


M. Paul Alduy. Monsieur le 


M. le président. Acte est donné à M. Alduy de sa rectification, 
Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?… 
Le procès-verbal est adopté, 


+ D 


COMMUNICATION DE DECISIONS RELATIVES 
A DES CONTESTATIONS ELECTORALES 


M. le président. En application de l’article 40 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, j'ai reçu de la commission constitu- 
tiounelle provisoire avis de diverses décisions relatives à des 
contestations d'opérations électorales. 

Acte est donné de ces communications. 

Ces décisions seront publiées en annexe au compte rendu 
intégral de la présente séance, 


— 3 _— 
REGLEMENT PROVISOIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de résolution n° 3 tendant à fixer les conditions 
provisoires de fonctionnement de l’Assemblée nationale. 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur. 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Mes chers collègues, :e projet 
de résolut.on que votre bureau m'a douné mission de rapporter 
concerne le règiement provisoire, 

Ce règlement provisoire est prévu par l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 158, NH ne sera valable que jusqu'au vote du règlement 
détinitif prévu par la Constitution et au plus tard jusqu'au 
30 juin 1959, La commission chargée de rédiger le règlement 
deliniiif a élé prévue et organisée par l'article 5 de notre projet 
de resolntion. 

Ce projet de résolution est présenté par votre bureau, mais 
en fait il a été étudié et longuement diseuté par les représen- 
lants des diverses tendances réunis en un comilé que nous 
appelerons, pour la commodité de la discussion, le « comité 
des tendances », Votre bureau a ensuite ratifié les propositions 
de ce comité, 

Celle procédure ayant empêché le rapporteur de participer 
aux délibérations du comité des tendances, je vous demanderai 
vulre bienveillance au cas où, en ce qui concerne les travaux 
p'éparalotres, je ne vous apporlerais que des renseignements 
incomplets, 

Je n'ai pas à vous rappeler, mes chers collègues, que la 
Consutulon et des lois vrganiques ont prévu de facon très 
stricte le régime de notre Assemblée. Ce sont les articles 24 
à 51 de la Constitution qui ont réglé les questions qui nous 
intéressent, et les deux lois organiques auxquelles nous aurons 
inaintes occasions de nous reporter au cours de Ja discussion 
sont l'ordonnance du 17 octobre 1958 sur le statut provisoire de 
notre Assemblée et l'ordonnance du 9 novembre 1958 sur la 
délégation de pouvoirs des parlementaires, 

Je voudrais en quelques minutes seulement, mes chers col- 
lègues, préciser les traits Caractéristiques du règlement que 
lious vous proposons, 

D'abord, ce règlement tend incontestablement à simplifier la 
vie politique au sein de notre Assemblée et, cela, en constituant 
des groupes solides qui seront les assises de nos travaux et 
qui devront comprendre au moins un effectif de trente mem- 
bres, sans compiler les apparentés, 

La deuxième caractéristique de notre projet de règlement 
est de permettre un véritable débat parlementaire, à place 
de cè Scénario que nous avons connu et qui bien souvent était 
spec alement desliné au Journal officiel, Le règlement permet- 
la désormais un vrai dialogue entre le Gouvernement et l’As- 
smblée et entre les différentes tendances de l’Assemblée. 

En effet, il impose d'abord la présence des députés dans le 
lébat, d'une part en prévoyant des pénalités extrêmement 
tigoureuses contre les absents, consistant en des retenues très 





importantes sur l'indemnité parlementaire, d'autre part en sup- 
primant les mises en congé. : 

En ce qui concerne le débat lui-même, il réglemente très 
strictement les temps de parole, il interdit la: lecture de dis- 
cours, mais surtout — c'est $a caractéristique essentielle et 
j'attire votre attention sur copont — par à avec les 
traditions et coutnmes dü Parlement britannique, il reuforce 
cunsitératblement les pouvoirs du président. 

Il ne fait pas seulement du président de l’Assemblée un 
arbitre, il en fait véritablement un animateur de nos débats. 
En etlet, le président peut régler l'ordre des orateurs, raccour- 
cir très sensiblement les débats, étant maître de prononcer la . 
clôture, et même, dans les débats organisés, le président peut 
allonger les débats; il done non seulement inviter les 
orateurs à conclure, mais aussi les inviter à poursuivre, s'il 
estime que l’Assemblée n’est pas suffisamment éclairée. Enfin, 
mesdames, messieurs, dans certains cas tels que celui de la 
motion de censure, il peut organiser le débat. 

La troisième particularité du règlement que nous vous 

est — et c'est 2 son mérite essentiel — d'allèger 
[A procédure, de clarilier les débats. 

IL tend à désarmer les obstructionnistes et les procéduriers. 
C'est ainsi que la motion préjudicielle et la motion d'ajourne- 
ment sont supprimées. Ces intermi coutre-projets que nous 
avons connus et par suite desquels, bien souvent, après quatre 
où cinq jours de débat, l'Assemblée n'avait pu encore entamer 
la discussion de la proposition principale, sont supprimés. 

Il ne reste que la question préalable, admise une seule fois 
au seuil de la discussion générale et la motion de renvoi admise 
également une seule fois à la fin de la discussion générale. 

Les auteurs du projet de règlement provisoire ont tenu — ce 
sera ma dernière remarque — à respecter scrupuleusement Ja 
Constitution. La plupart d’entre eux ont voté la Constitution, il 
est donc naturel qu'ils en respectent, non seulement la lettre, 
mais l'esprit. 

En outre, tous ont estimé qu'il serait contraire à la dignité 
de l'Assemblée nationale que celle-ci s'expose éventuellement 
aux remontrances du Comité constitutionnel. Voilà pourquoi 
vous trouverez dans la lettre et dans l'esprit de ce règlement 


| provisoire la trace de nos scrupules. 


Mais vous devrez retenir qu'ils ont tenu à donner à notre 
Assemblée tous :es moyens conslitutionnels autorisés pour lui 
permetire de légiférer et de contrèler, ce qui constitue ses essen- 
tielles attributions. 

C'est ainsi que les commissions permanentes pourront orga- 
niser leurs travaux, convoquer les ministres et, point essen- 
tiel sur lequel je me permets d’insister, pourront être appelées 
hors des sessions ordinaires à siéger sur la simple convocation 
de leur président. 

En résumé, par le statut des groupes, par l’organisation des 
débats et la simplification des procé ures, par Ja création d'un 
véritable dialogue au sein de l’Assemblée, on peut dire que ce 
projet de règlement traduit la volonté de renouveau dans la 
discipline et l'efficacité, exprimée par le peuple français lors du 
dernier référendum. 

Ce n'est pas sur la nostalgie du passé que nous construirons 
la France de demain. Notre autorité dans le pays sera beaucoup 
moins fonction de l'étendue de nos pouvoirs que de la qualité 
de nos travaux. 

Le projet que j'ai l'honneur de rapporter devant vous est un 
tout. 11 constitue la synthèse admise par des hommes de bonne 
foi, sans arrière-pensées, mais il constitue aussi — c'est son 
principal mérite — un acte de foi dans le régime parlementaire 
et dans la V° République. (Applaudissements.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncie. Mesdames, messieurs, il était peut- 
être téméraire de demander à un pariem ntaire tout nouvelle- 
ment élu de venir prononcer sur le sujet que nous débattons 
aujourd'hui ce que les Anglais appellent son maiden speech 
et de se mesurer avec les spéciali chevronnés du règlement 
qui ont eu l’occasion de montrer leur expérience au cours de 
2 spa années d'assiduité dans les assemblées parlemen- 

ires. 

C'est cependant ce que m’ont demandé de faire aujourd'hni 
mes amis de l’Union pour la nouvelle république et ce geste 
à lui seul traduit peut-être un esprit à l'heure où nous allons 
fixer les règles de nos travaux, non pas définitivement — c’est 
un point que je souligne dès le début — mais provisoirement. 

Ce provisoire peut, d'ailleurs, dans une certaine mesure, 
créer des précédents. Il n’était donc pas indifférent que nous 
indiquions dans quel esprit nous concevons le déroulement des 
travaux de cette As ée. 


Cet esprit est le résultat de deux composantes. 
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La première est contenue dans le message d’une haute éléva- 
tion que M. le Président de la République adressait récemment 
au Parlement, lorsqu'il demandait instamment à celui-ci de ne 
pas laisser « les arbres des intérêts particuliers, des suren- 
chères partisanes ou des excitations locales Jui cacher la forêt 
de l'unité française »: il faut donc faire en sorte que le Par- 
lement de la nouvelle République répudie certains des erre- 
ments qui ont conduit l'ancien système à sa perte et regagne 
ainsi l'estime et le respect du corps électoral et de la nation 
tout entière; mais d'autre part — et c’est la deuxième compo- 
sante — comme notre ami Louis Terrenoire le disait l'autre jour 
à cette même tribune, nous devons faire en sorte également 
que le Parlement remplisse intégralement les obligations qui 
lui sont conférées par la Constitution, qu'il joue le rôle que la 
Constitution a prévu qu'il jouerait, de manière que les pouvoirs 
soient non seulement séparés mais équilibrés, comme nous 
n'avons cessé de le demander à la suite du général de Gaulle 
depuis le discours de Bayeux. 

Cette double préoccupation nous conduit bien évidemment 
à reprendre dans l’ancien règlement tout ce qui nous parait de 
nature à conduire au bon fonctionnement des Assemblées, 
mais à éliminer impitoyablement, au contraire, tout ce qui 
nous paraît de l'essence du système que les événements et le 
peupie ont sévèrement condamné. 

A notre sens, la mission du Parlement se résume en deux 
mots: légiférer et contrôler. Dans un régime que les consti- 
tuants ont voulu parlementaire, cette double vocation de légis- 
lation et de contrôle suppose un accord, une collaboration entre 
le Parlement et le Gouvernement, l'un étant le pouvoir déii- 
bérant, l’autre le pouvoir d'exécution, mais tous les deux par- 
ticipant, par l'initiative des lois et le déroulement de Ja pro- 
cédure, au travail législatif. 

C'est pourquoi, dans notre esprit — et c’est le point sur 
lequel nous serons amenés à faire ici le plus de réserves, même 
si ces réserves ne doivent pas se traduire aujourd'hui, dans 
cette discussion, par des amendements — les commissions 
permanentes, que la Constitution à limitées au nombre de six, 
auraient dû être considérées avant tout comme des organes de 
travail. 


Or, je le demande à tous ceux qui ont l'expérience non seu- 
lement du Parlement mais aussi de n'importe queile assembiée, 
peut-on travailler convenablement dans des réunions dites de 
commissions, qui comprendront quatre-vingt-dix ou même cent 
vingt membres ? (Applaudissements.) 


On est parti de cette idée, juste sans doute au premier 
abord, mais qui ne résisie pas à l'examen, que la présence dans 
une commission permanente était un droit pour un parlemen- 
taire et cette idée était le corollaire de l’autre : les commissions 
permanentes doivent embrasser tous les secteurs de l'aciivité 
halionale. 

Voilà une idée = est typiquement, nous semble-t-il, héritée 
du passé. La méthode eût été bien préférable qui consistait 
à relire dans la Constitution nouvelle les attributions du Par- 
lement et, en conséquence, à dégager six commissions perma- 
nentes correspondant à six secteurs-clés, à six vocations princi- 
pales, laissant aux commissions spéciales, que la Constitution 
a également prévues, le soin de traiter des autres problèmes 
qui pourraient se présenter. 


De même, un certain nombre de membres de notre Assem- 
blée se seraient consacrés aux travaux de ces commissions 
permanentes et auraient été, en somme, les organes de notre 
observation permanente sur certains problèmes -et d’autres 
auraient, par vocation, répondu à l'appel des commissions ce 
ciales qui, n’en doutons pas, seront nombreuses, puisqu'elles 
seront de droit quand le Gouvernement en demandera la créa- 
tion. Celles-ci auraient été l'élément moteur du travail législatif. 
Nous aurions pu ainsi fixer le nombre des membres des com- 
missions permanentes en fonction, non du nombre des membres 
de l'Assemblée, mais du travail efficace à accomplir au sein de 
ces commissions, 


Nous aurions pu avoir, par exemple, par référence à l'arti- 
cle 34 — je lance cette idée pour qu'elle germe jusqu'à la dis- 
cussion de notre règlement définitif: une commission de la 
législation privée, du droit des personnes, des obligations et 
des biens; une commission de la législation publique, de l’ad- 
ministration générale et des libertés pliques ; une commis- 
sion des finances, de la fiscalité et du budget; une commission 
des pr mes économiques et sociaux; une commission de 
la défense nationale ; enfin, une commission des affaires étran- 

ères et des traités. Ces commissions auraient représenté 

essentiel des attributions d'ordre législatif qui sont conférées 
à notre Parlement par la Constitution. 


- C'est pourquoi si, aujourd’hui, nous acceptons de tenter 
l'expérience des commissions pléthoriques, à objet trop étendu, 


c'est avec cette réserve que, lors de notre session d'avril, nous 





jJugerons le fonctionnement de ces erganes et pourrons vous 
proposer cette solution de rechange qui nous paraît plus impré- 
gnée de l'esprit de raison en vue du bon fonetionnement de 
Los institutions. (Applaudissements.) 

Une autre crainte, d'ailleurs, rejoint ce!le d'un mauvais (ras 
vail: c’est celle d'un abus de pouvoir, 

On a quelquefois écrit, au sujet de la position des membres 
de l'Union pour la nouvelle République, des commentaires qui, 
je l'avoue, m'auraient peiné si je n'avais pensé qu'ils relera ent 
avant tout de l'ignorance. On a voulu croire que nou; él ons 
Fame gr hostiles à cette haute fonction essentielle de 
l’Assemblée qui est la fonction de contrôle, ou tout au moins 
que nous voulions en restreindre :es effets. 

M. le 1apporteur vient de définir excellemment l'esvrit qui 
nous à guidés les uns et les autres, même si les interprétations 
ont pu être, dans le détail, légèrement différentes: c'est le 
respect serupuleux de là Constitution. Mais, à travers un texte 
qui est un texte de droit, nous avons, nous, le devoir d'exa- 
miner le fait. 

Les constituants ont voulu éviter la permanence dun Parle. 
ment. Ils ont vouiu que nous siégions à des momenis ben défi- 
nis. Si le choix des dales qu'ils ont retenues n'a pas toujours 
été heureux, puisqu'il aboutit à créer un grand vide en re le 
troisième vendredi de décernbre et le dernier mardi d'avril, 
époque durant laquelle l'activité du pays est la plus iniense, 
nous devons néanmoins respecter ce cho;x, 

Or, Si sans contrôle et sans mesure, par un concours de cire 
conslances que j'imagine d'ailleurs foriuit, deux présiden:s de 
deux commissions de 120 membres et un pr'sident d'une com- 
mission de 90 membres convoquent ensemble leurs commissaie 
res dans l'enceinte de l'Assemblée, nous avrons 330 parlemen- 
taires en session pendant l'intersession, et nons s-rons trés 
proches alors, de ce que la Constitution a justement vou:u 
éviter : la permanence du Parlement, 

Ce danger, je crois, cest sérieux et nous demenderons, tout 
à l'heure, à nos collègues, d'y réfléchir et de faire en sorte one 
les convocations des commissions perdant les inlersess'oug 
soient assories d'un certain nombre de garanties, qu'elles 
so.ent le fait d'un mouvement vérilab'ement déibtré et non 
pas d'une humeur, d'un réflexe, Au moins devrons-nous Gon- 
ner, à celui qui aura la responsabilité Ge provoquer cex réu- 
nions, l'assistance d’un organisme qu'il nous parait tout à fait 
possibie et normal de réunir en un pareil cas, je veux parler 
du bureau de sa propre commission, Lou pourra lui apporter 
matière à réflexion sur l'opporiunité de la convocation de la 
commission. Ce sera là l'obiet de l’un des amendemenis que 
nous déposerons tout à l'heure. Nul conte que, prés-nté dans 
l'esprit que je viens de définir, 11 ne rencontre, mes chers col- 
lègues, votre assen‘iment, 

Légiférer et contrôler, il nous est anparu qu'il était difficile 
de faire entrer la proposition de résolution dans l'une ou 
l’autre de ces rubriques. 

La proposition de résolution est un acte délibéré d'immixtion 
du Parlement — sans beaucoup d'effet d'ailleurs — dans le 
domaine du pouvoir exécutif, puisqu'elle a typiauement povr 
objet d'inviter le gouvernement à faire un certain nombre de 
choses qu'il n’a pas faites de lui-même. El'e consiste par consé- 
quent, nous semble-t-il, à substituer au contrèéle a posteriori 
une sorte d'incitation a priori. 

Quelle en est l'utilité pratique ? 

La Constitution permet au gouvernement d'avoir priorité 
dans tous nos débats. C’est donc dire qu'une proposition de 
résolution qui n'ira pas dans le sens de l'action gouverne- 
mentale ne viendra jamais en séance. Quant aux autres, il 
sera superfélatoire qu'eiles y viennent. 


La proposition de résolution n'est donc plus destinée à 
l'aboutissement normal d'un acte parlementaire, c'est-à-dire, 
le débat dans cet hémicyele ; elle devient une arme à l'usage 
de l'extérieur. I1 s’agit de donner au corps électoral l'impres- 
sion que le Parlement fait quelque chose sur un point où il 
n’a pas pouvoir de décision. 

C'est ainsi Le a vu, parmi les documents qui encom- 
brañent les précédentes assemblées, des floraisons de propo- 
sitions démagogiques dont le but était presque toujours de 
diminuer les recettes ou d'augmenter Îles dépenses et qui 
permettaient à certains parlementaires — assez mal inspirés, 
d'ailleurs — de se tourner ensuite vers le corps électoral en 
disant: vous voyez, nous avons fait ce que nous avons pu; 
ce n'est pas notre faute si le gouvernement n'a pas donné 
suite .à notre proposition. 

Tant du point de vue de la majorité que du point de vue 
de l'opposition ce procédé ne nous semble pas digne. 


Un membre de la majorité, s'il a conscience de la soli- 
darité de cette majorité, s'adresse directement au gouver- 
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nement par la voix des ministres qu'il connaît et lui présente 
des suggestions qui n'ont pas besoin de pubicité pour être 
efficaces, (Applaudissements.) 

Quant aux membres de l'opposition, îïls ont intérêt à 
porter réellement le débat devant l’Assemblée et devant le 
avs et ils disposent, pour des matières d'intérêt secondaire, 
de la question orale, et, pour des matières qui leur paraissent 


cap tales, de la motion de censure qui est le mode normal 
de mise en jeu de la responsabilité du gouvernement. 

Nous nous réservons donc aussi, sur ce point, de voir à 
l'expéri * comment va fonctionner le mécanisme des propo- 


gitiol de résolution dont la recevabilité sans réserve a été 
projet de rapport en 


introduite malgré nous, dans le 


r certains collègues, s'ils veulent d'eux-mêmes mettre 
un frein au moins à la démagogie que constituent certaines 
lution en demandant qu'un contrôle de 

du point de vue de l’article 40 de 
wd des propositions qui n'ont d'autre 


Ma i les observations que je viens de présenter ont pu 


propositions de mm 
Li \ b tit Soit fi thituu 


la Constitution — à l'4 ! 
but aue de diminuer les recettes de l'Etat ou d'augmenter les 
dépenses, nous serons heureux aue de telles initiatives se mani- 
festent et nous ne pourrons que nous y rallier. 

Nous demanderons en tous cas que la proposition de réso- 
lotion ne soit pas une arme permettant de tourner les dispo- 


tions de l'article 49 sur la mise en jeu de la responsabilité 
vernement, qu'elle ne soit pas une motion de censure 
céguisée, qui n'oserait pas dire son nom, qui pourrait être 
déposée par un seul parlementaire au lieu de l'être par quelque 
0 signataires, Nous demandercns, par conséquent, que le 
bureau de l'Assemblée ait le contrôle de la recevabililé des 
wropositions de résolution dont l'ohjet serait de mettre en jeu 
A responsabilité du gouvernement hors des formes prévues 
pat les lextes co! stitutionnels. 

Au demeurant, il nous apparaît que c'est, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, la question orale, dont nous acceplerons l'élar- 
gissement pour les questions importantes, el la motion de 
censure qui constituent le vérilahi+ mode de contrôle. 

Je veux faire remarquer, d'ailleurs, à ceux qui craindraient 
qu'un esprit restrietif n'ait animé nos collègues, que c’est 
la demande de mes amis et de moi-même qu'à la différence de 
la pratique ancienne on à fixé une date limite pour la diseus- 
sion des molions de censure, de telle sorte que celles-ci ne 
puissent pas ètre enterrés par le moyen d'une simple dis- 
cussion sur la date et renvoyées, comme on disait naguère, « à 
la suite », une suite qui, bien entendu, ne venait jamais. 

Nous avons voulu que lorsqu'un dixième des membres de 
l'Assemblée ont pris la resnonsabilité grave de déposer une 
molion de censure, ils aient le droit d'en obtenir la diseussion 
en séance dans les délais les plus brefs, de telle sorte que l’As- 
semblée se prononce, non pas par un biais, mais sur le fond 
el dans les (ormes constitutionnelles, sur cette motion dont ils 
ont eu le courage de prendre l'initiative. 

D'aure part, sensibles au fait que la motion de censure, tout 
en étant d'un large usage de Ja part de l'opposition, ne saurait 
devenir un moven de provoquer des discussions — quitte 
à retirer cette motion et à en déposer une autre le 
nous demanderons qu'une fois une motion dépo- 
sée el rise en discussion — nous laissons done aux auteurs la 
pessihilite d'un repentir -— elle ne puisse être retirée, le vote 
devant intervenir de telle sorte que le Parlement se prononce 
en toute clarté, 


du ont 


ensuite 
lendemain - 


Voilà, mesdames, messieurs, sur les points principaux la 
mes amis de ce qui ne s'appelle pas encore le 


po tion di 
« groupe de l'Union pour la nouvelle République ». 
Un article de ce règlement provisoire traite encore de la 


question de notre emplacement dans cet hémicyele, Nous 
avions, à ce sujet, voulu innover, non par plaisir maladif d’in- 
nover, mais pour marquer l'avènement, dans cette Assemblée, 
d'un esprit nouveau, 

Nous sommes frappés de ce que, dans nombre de démocraties 
étrangeres qui fonctionnent et ont fonctionné dans la stabilité 
et la continuité, les divergences de vues légitimes qui peuvent 
exister dans un groupe de n'mbreux parlementaires se résol- 
vent, non pas dans la salle des séances publiques, mais à l’inté- 
rieur même de la majorité ou de l'opposition. 

Nous savons très bien que le parti conservateur anglais n’est 
pas un monolilhe, mais nous conslatons que ses votes sont 
soumis à une cerlaine cohésion, même si les discussions inté- 
ricures ont élé intenses, 

Nous savons très bien que la C. D. U. d'Allemagne fédérale 
n'est pas non plus un bloc sans nuances, mais nous constatons 
aussi que, lorsqu'il s'agit de soutenir le gouvernement du 
chancelier Adenauer, elle vote sans félure, 





Nous savons qu'il en est de mème de la Democrazia cristiana 
en Italie et nous nous demandons pourquoi en France, par-delà 
les diversités qui sont, je le sais, séculaires, nous ne nous 
acheininerions pas vers ce concept que, lorsqu'une majorité, 
fût-elle composée d'hommes venus d'horizons différents, sou- 
lient un gouvernement, c’est en son sein qu'elle règle ses 
difficultés et non publiquement. 

Nous nous étions 4emandé si la première manière de traduire 
cette réalité n'aurait pas été, non pas de substituer, mais de 


“superposer à la division en groupes la division très nette, maté- 


lialiste, entre majorité et epposition; et je dois dire que les 
arguments qui nous ont éle opposés ne nous sont apparus que 
comme des arguments matériels. 

Laissez-moi dire, en manière de houtade, que si c'est simple- 
ment parce que la salle des séances de notre Assemblée est un 
hémicycle et non pas ua rectangle qu'on refuse de mettre d'un 
côté la majorité et de Kautre l'opposition, il vaudrait la peine 
d'en modifier la disposition intérieure si la mesure devait 
vraiment aider au progrès de la démocratie française. 

Toujours est-il que, sur ce point également, nous vous laisse- 
rons, me chers collègues, ie délai de la réflexion et que nous 
nous rallierons aujourd'hui au mode tradit'onnel qui permet 
aux groupes de se placer conformément à ces notions — que, 
pour notre part, nous eslimons bien désuètes — de droite et de 
gauche. 

Nous ferons l'expérience et nous espérons que les groupes 
de Ja majorité, placés tout naturellement côte à côte, perdront 
d'eux-mêmes l'habitwl: de siéger ensemble, de raisonner 
ensemble, de réagir ensembie et qu’il nous sera alors possible 
de consacrer l'état de fait qui se sera créé pendant quelques 
cemaines sur ces bancs, lors de la discussion de motre règle- 
ment définitif, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les positions de notre 
groupe. Elles sont, vous le voyez, inspirées d'un esprt de 
service envers celle maison, 

Ce que nous souhaitons, c'est que le Parlement remplissé 
véritablement le rôle que la nation attend de lui et que la 
nation puisse se regaruer en lui comme dans un miroir, non 
pas un miroir déformant, qui lui renverrait une image cariras 
turale ou morcelée, mais le miroir fidèle de l'unité de la patrie, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pallanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, notre Assemblée 
entreprend aujourd'hui l'étude de son règlement provisoire, 
mais il est à prévoir que les travaux et les décisions d’aujour- 
d'hui marqueront fortement le règlement définitif; dans ces 
conditions, c’est, pour l'essentiel, ce qui sera la loi de l’Assem- 
blée nationale pendant toute sa durée qui va être décidé 
aujourd'hui, 

11 faut, je crois, marquer dès le début que ce débat n'est pas 
éeulement technique et de procédure. Il ne s’agit pas seu.ement 
de dire dans quelles conditions fonctionnera notre Assemblée, 
comment seront organisés pratiquement nos débats ou nos tra- 
vaux, comment se dérouleront nos séances ? Il s’agit, h'en 
au-delà de ces problèmes d'organisation, d'un problème politi- 
que, d’un débat politique. 

Nous avons, en fait, à fixer le rôle de l’Assemblée, ses droits, 
ses prérogalives, par rapport à la Constitution du 4 octobre et 
dans le cadre de ses dispos:lions. 

Certes, la Constitution fixe un cadre, hélas! très étroit à 
l'Assemblée nationale, à nos travaux, à nos pouvoirs, Ceux-ci 
sont considérablement réduits, Notre Assemblée se meut à l’in- 
térieur de règ'es constitutionnelles qui la eorsetlent étroitement 
ei l'empèchent de jouer le rôle qui devrait revenir normalement 
aux élus de la nation. 

Nous le regrettons. Nous tenterons, le moment venu, de faire 
modifier les dispositions les pius mauvaises, les plus ant:-démo- 
cratiques. Mais, pour le moment, force est bien de se mouvoir 
à l'intérieur de cette Constitution telle qu'elle existe. 

Mais, encore faut-il donner au maximum réalité à nos pou- 
voirs, les utiliser au maximum dans le cadre prévu et tracé 
par la Conslilution, 

Malheureusement est apparue, dans les discussions prélimi- 
naires — et l'intervention de M. Habib-Deloncle l'a confirmé — 
une tendance marquée à restreindre encore les droits de 
l'Assemblée, à minimiser ses pouvoirs, à élaborer un règlement 
beaucoup plus restrictif encore que les textes constitutionnels. 

ne assemblée consultative, sans pouvoirs réels dans la plu- 

art des cas, paraît encore dangereuse à certains de nos col- 
ègues qui voudraient nous transformer en une simple chambre 
d'enregistrement, Tous pouvoirs, si menus soient-ils, même 
quand ils sont donnés à une représentation déformée de l'opi- 
nion publique, les inquiètent, tant ils redoutent la pression 
d'une opinion qu'il est difficile d’abuser durablement, 
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M. René Laurin. Elle l'a prouvé aux élections en vous 
envoyant promener. . 


M. Robert Ballanger. Parlons en si vous le voulez bien. 

11 faut bien convenir, tout de même, que cette Assemblée 
n'est qu'un reflet déformé de l'opinion. (Exclamations sur de 
nombreux bancs.) 

La loi électorale a joué de telle facon qu'elle à caricaturé 
la volonté populaire, diminué la représentativilé des éius et, 
par conséquent, leur force. 

Cette constatation doit être faite quand il s’agit de défendre 
les droits de. la minorité, les droits de chaque député. (Mur- 
mures.) 

Les chiffres sont les chiffres ! 

ans cette Assemblée, 65 députés représentant 40,6 p. 100 des 
suffrages n'ont que 14 p. 100 des sièges. D'autre part, 394 dépu- 
tés représentant 59 p. 100 des voix ont obtenu &6 p. 100 des 
sièges. Il faut en tenir compte dans l'élaboration du règlement. 


M. Raymond Mondon. Suffrage pondéré, monsieur Ballanger ! 
Plusieurs voix. Et le front populaire en 1936! 


M. Robert Ballanger. La minorité est, toutefois, moins réduite 
que le nombre de ses représentants le laisse supposer. 

Pour leur compte, les dix députés communistes représentent 

1atre millions d’électrices et d’électeurs et ils ont l'intention 
É faire entendre ici la voix de ces millions de citoyens et de 
citoyennes qui leur ont fait confiance. (Applaudissements. — 
Interruptions sur divers bancs.) 


#5. Maurice Thorez. Très bien ! 
M. Michel Habib-Delonele. Et l'opposition, à Moscou ? 


M. Robert Baïllanger. I1 n’est pas admissible que l’on refuse 
à chaque parlementaire, comme ïül est prévu dans le rapport 
qui nous est soumis, le droit absolu d’appartenir à l’une des 
commissions permanentes. 

C'est cependant ce qu’on tente de faire avec le texte en 
diseussion et en proposant la procédure du scrutin majoritaire 
pour la désignation des commissaires dans les commissions 

ermanentes. De la sorte, la majorité pourrait utiliser toutes 

»s discriminations et choisir qui elle voudrait dans les commis- 
sions qu'eile voudrait. 

Au cours de la diseussion, nous demanderons donc avec 
fermeté que soit sauvegardé le droit de chaque député d'être 
membre d’une commission. 


Le texte qui nous est soumis aujourd'hui nous semble 
restiietif par a. me au texte constitutionnel et pourtant celui- 
ci a déjà réduit les pouvoirs des assemblées et, en particulier, 
ceux de l'assemblée élue au suffrage universel. Elle les a 
même tellement réduits qu'il semble difficile qme les députés 
de la majorité puissent ici, volontairement, abdiquer le peu 
de pouvoir qui leur est laissé. Nous croyons, au contraire, 
qu'il faut aller jusqu'aux limites de la Constitution et donner 
aux Assemblées élues la possibilité d'exercer au maximum les 
maigres droits et prérogatives qui leur sont laissés. 

En premier lieu, il s'agit de l'initiative parlementaire en 
matière législative. 

Ce droit est fortement limité par les articles 40 et 41 de la 
Constitution qui déciarent irrecevables les propositions de loi 
et amendements comportant augmentation de charges publi- 
ques ou diminution de recettes. 


Encore faudrait-il que l’AssembXe ne se musèle pe elle- 
même, qu'une commission où un bureau de recevabilité, plus 
royaliste que le roi, n'entrave pas le dépôt de la plupart des 
propositions de loi. 

Quant à la recevabilité des propositions de loi qui échappent 
au domaine législatif et donnent lieu à décret, la distinction 
étant très difficile à faire, il importe que dès le début }’Assem- 
blée manifeste sa volonté d'aller aussi loin que possible et 
refuse de laisser grignoter une parcelle de ses trop faibles 
prérogatives. 

Une tentative a été faite — et on nous a annoncé qu'elle 
serait reprise en séance — pour interdire le dépôt des propo- 
sitions de résolution qui comporteraient des dépenses ou des 
diminutions de recettes. 

C'est, évidemment, aller très loin. 

Personne ne peut raisonnablement soutenir qu'une propo- 


sition de résolution, qui n’est ee sorte de vœu adressé au 
Gouvernement, entraîne des dépenses. C’est un moyen, bien 


faible et le seul qui reste au Parlement, de faire connaître 
au Gouvernement la volonté des élus et cela permet à chacun 
de prendre ses responsabilités, 





| 


Au fond, ceux qui se refusent à laisser aux parlementaires 
le droit de déposer des proposilions de résolution veulent 
se mettre à l'abri, Qerrière le Gouvernement, des conséquences 
des mesures injustes et impopulaires que celui-ci peut prendre ; 
ils ne veulent pas voter sur une proposition de résolution, 
ils ne veulent pas engager leur responsabilité sur telle dispo- 
sition contestable ou mauvaise, décidée par le Gouvernegnent. 
Eh bien ! il faut, au contraire, que notre Assemblée décide 
aujourd'hui que chaque parlementaire sera mis à même de 
prendre ses responsabilités par un vote sur les propositions 
de résolution qui pourront Ini être soumises. 

Dans le même esprit, le pet de M. Frédéric-Dupont inter- 
dit pratiquement les interpellations. 

En effet, alors que rien dans la Constitution ne s'opnose à 
cette procédure, on désarme l'opposition en liant l'interpel- 
lation au dépôt d'une motion de censure. 

Or, l'interpellation, dont la demande est déposée par un ou 
plusieurs députés, est le moyen normal, dans une dém: cratie 
pariementaire, d'amener le Gouvernement à s'expliquer sur sa 
ge c'est le moyen normal d'établir des contacts, sur 
es grands problèmes politiques, entre le Pariement et le Gou- 
vernement. 

Or, si l’on maintient dans la forme le droit d'interpellation, 
on précise que la demande d'interpellation, pour être valable, 
devra être assortie du dépôt d’une motion de censure, Mais la 
motion de censure devant être signée par un dixième des 
membres composant l'Assemblée et un député ne pouvant 
signer qu'une motion de censwre, l'opposition, déjà réduite 
arbitrairement par la loi électorale, est complètement désarmée 
et incapable d'interpelier. 

Autrement dit, il s’agit 1à d’une véritable caricature de la 
démocratie parlementaire. (£rclamations.) 


M. Menri Caillemer. C'est préférable à la démocratie popu- 
laire ! 

M. Robert Ballanger. 11 faut done revenir sur de telles dispo- 
sitions et admettre le droit à l'interpellation. 

On refuse anssi la procédure des questions orales avec débit, 
qui fut en honneur au Conseil de la République sous la 
IVe République et que le Sénat vient de reprendre dans son 
règlement. 

La pros des questions orales avec débat, suivies du 
vole d'une proposition de résolution, a été abindamiment uti- 
lisée par l'actuel chef du Gouvernement. Mais voilà que «ses 
amis eux-mêmes, probablement à son instigation, voutra ent 
nous priver de celle possibilité de discusson, de ce moyen 
de faire connaître notre opinion au Gouve:nement ! 

Pourtant cette procédure permettrait à l'opposition de se 
manifester et de donner son sentiment sur toutes les questions 
importantes. Comme cela se faisait et se fera encore au Palais 
du Luxemkourg, ces questions orales avec débat, suivies du 
vote d'une proposition de résolution, permettraient à l'Assem- 
blée d'exprimer sa volonté. 

Cette procédure nous serait donc interdite à moins que ne 
se dégage une majorité pour voter les amendemen's qui ont 
été déposts et qui ont pour ob,et de la mettre en vigueur 
dans notre assemblée, 

Tout se passe, en définitive, comme si le Gouvernement 
et sa majorité craignaient le Parlement. Pouriant, la Consti- 
tution a réduit notre rôle à la portion congrue et la loi é'ecto- 
rale a achevé de la réduire à rien (Protestalions sur divers 
bancs.) . 

Mais, par cette sorte de carcan procédurier, on voudrait, 
même dans celle assemblée qui est une caricature de la voiouté 
populaire. (Nouvelles protestations.) 


M. René Laurin. Cela suffit! 


M. Robert Ballanger. … interdire le vote de toute propos:tion 
de résolution après une question orale avec dhat. 

En définitive, toutes ces dispusilions ont pour but d'éviter 
à l’Assemblée de voter et à chaque député de prendre ses res- 
ponsabilités. Cela sera tout de même difficile, Comment emyês 
cher une assemblée de voter ? 

Par exemple au cas où une question orale @ec déhat ne 
pourra pas être sanctionnée par un vote, comment empêcherez- 
vous, si la réponse ministérielle n'a pas plu à l'A-semb'ée, 

ue, le lendemain, un député monte à la tribune au moment 

e l'adoption du procès-verbal et déclare qu'il votera contre 
en expliquant son vole ? Si le procès-verbal est rejeté, vous 
n'aurez pas empêché un vote fétrissant l'attitude du Gouver- 
nement. 

Bien sûr, ce vote n'aura qu'une valeur indirative, une valeur 
de procédure. Mais j'ai voulu montrer qu'au lieu de pousser 
à des artifices de procédure, il vaut mieux lasser vouwr sur 
des motions ou propositions en fin de débat, 
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M. René Laurin, Alurs, réjouissez-vous ! 
Vous voyez que tout ce que vous avez dit était inutile. 


M. Robert Ballanger. 11 me semble plutôt que c'est votre inter- 
ruplion qui est inulile, 


M. René Laurin, Vous venez de fa:re la preuve du contraire, 


M. Robert Ba!langer, 11 n'est pas si facile, malgré une Consti- 
tulion anti-démocratique et une loi électorale de truquage 
(l',oleslaiions sur de nombreux bancs), de gouverner contre le 


peuple, 

M. Raymond Mondon. Monsieur Ballanger, vous avez été élu 
dans une élection triangulaire ! 

Vous n'avez pas eu la majorité absolue. 


M. Robert Ballanger, Monsieur Mondon, vous ne pouvez pas 
pe pas constater avec moi que celte Assemblée ne représente 
pas vraiment l'opnion publique, que la loi électorale a donné 
un reflet déforme de cette oprmon. 

Celte constatation, tout le monde l'a faite! (Protestalions sur 


de nombreux bancs, — Applaudissements sur quelques banes.) 


M. Gabriel Domenech. Si vous ne représentez pas l'opinion, 
que faites-vous bei ? 


M, le président. levenez au sujet, monsieur Ballanger. 


M. Robert Bzllanger. Les dix députés communistes représen- 
tent isi quatre millions d'ouvrers, d'ouvrières, de paysans "et 
d'intellectuels 

Une voir. Un million de moins ! 


M. Robert Ballanger. … et ils continueront À les défendre 
(Intersuplions sur divers bancs.) 


M. Jacques Leroy-Ladurie. Comment sont représentés les cent 
millions de paysans en Russie ? 


Une voir. Comment est représentée l'opposition hongroise ? 


M. Robert Pallanger. Nous pourrons discuter, quand vous le 
voudrez, de ce qui se passe dans une démocratie socialiste 


comme l'Union soviétique, Pour l'instant, nous sommes obligés 
de constater que la démocratie parlementaire bourgeoise, qui 
était le lot de la France jusqu'à présent, est maintenant une 


caricature et que ce n'est plus une démocratie. 


M. le président, Revenez au sujet, monsieur Ballanger, je vous 
eh prie, 


M. Robert Bellanger. En fait, et ie veux terminer (Frclama- 
lions par celle constatation, certains, sans oser le dire, sont 
hosties au régime parlementaire, même sous sa forme Ja plus 
d'luce comme celie que l'on nous propose. 

Pour notre part, nous défendrons, au cours de la discussion, 
les-maigres droits qne la Constitution laisse au Parlement et 
que certains, ici, voudra:ent réduire encore, (Applaudissements 
Sur quelques bancs.) 


M. Maurice Bayrou. Je demande la paroie, 


M. le président, La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
Joir suspendre ses travaux pendant une demi-heure environ. 

Fn effet, depuis vendredi, certains faits nouveaux se sont pro- 
duits, des amendements ont été distribués ce matin, divers 
contacts ont éte pris entre les groupes. 

I! serait de bonne méthode, autant qu'efficace, que l’Assem- 
lée accepte la suspension de séance que je propose et qui est 
molivce, en particulier, par notre répartition, dans l'hémicycle, 
selon l'ordre alphabétique, répartiton qui ne permet aux diffé- 
rents membres d'un méme groupe m de se tenir au courant 
de tous les faits ni de se consulter en vue d'une décision 
commune, 


M, le président. L'\ssemblte voudra, sans doute, accéder à 
la demande ge M. Bayrou et suspendre la séance. (Assenti- 
ment. 

Avant d'interrompre nos travaux, je dois faire connaître à 
l'Ass@mblée qu'il n'y à plus J'orateurs inscrits dans la discus- 
Sion générale. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La dis-ussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arhicles.) 





M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à onze heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons l'examen des articles du projet de résolution. 

Je signale à l'Assemblée que j'ai déjà cd quarante-cinq 
amendements. Comme j'ai l'ambition pour l’Assemblée que 
celle discussion ne prenne pas l'allure d’un débat-fleuve et 
ne se prolonge pas eng de jours, je pense que chacun des 
intervenants voudra bien limiter au maximum la longueur de 
son propos. Je les en remercie à l'avance, 


CHAPITRE °° 


Groupes. 
[Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art 1, — Les députés peuvent s'organiser en groupes par 
affinités politiques ; aucun groupe ne peut comprendre moins 
de ‘%%) membres, non compris les députés apparentés dans les 
conditions prévues à l'alinéa 3 ci-dessous. 

« Les groupes poiitiques se constituent en remettant à la 
présidence une déclaration politique, signée par les membres 
de leur bureau, tenent lieu de programme d'action, accompa- 
gnée de la liste de leurs membres et apparentés et de celle des 
membres de leur bureau. Ces documents sont publiés au Jour- 
nal officiel. 

« Les députés qui n’appartiennent à aucun groupe politique 
peuvent s'apparenter à un groupe de leur choix, avec l'agré- 
nent du bureau de ce groupe. 

« Les groupes politiques peuvent assurer leur service inté- 
rieur par un secrétariat administratif dont ils règlent eux- 
mêmes le statut, le recrutement et le mode de rétribution; les 
conditions d'installation matérielle de ces secrétariats et les 
droits d'accès et de circulation de leur personnel dans le palais 
de l’Assemblée sont fixés par le bureau de l’Assemblée sur 
proposition des questeurs. 

« Est interdite la constitution, au sein de l'Assemblée natio- 
nale, de groupes tendant à défendre des intérêts particuliers, 
locaux ou professionnels. 

« Jusqu'à la mise en application du règlement définitif, des 
formations administratives non assujetties au dépôt d’une 
déclaration politique commune pourront se constituer, sans 
meinbres appareniés, dans les mèémes conditions que les grou- 
pes et jouir des mêmes droits et prérogatives. 

« Un député ne peut faire partie que d’un seul groupe politi- 
que ou formation administrative. » 


M. Dorey a déposé un amendement n° 29 qui tend à suppri- 
mer, dans le deuxième alinéa de l'article 1*%, les mots: « et de 
ceile des membres de leur bureau ». 

La parvle est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mes chers coliègues, le deuxième alinéa de 
l'ariicie 1* prévoit que « les groupes poliliques se constituent 
en remetlant à la présidence une déciaralion politique, signée 
par les membres de leur bureau, tenant lieu de programme 
d'action, accompagnée de la liste de leurs membres et de celle 
des membres de leur bureau. » 

Je demande la suppression de ce dernier membre de phrase. 

L'ancien règlement de l'Assemblée ne faisait pas obligation 
de communiquer la liste des membres du bureau. 

J'attire votre attention sur le fait que, souvent, les bureaux 
des groupes subissent des modifications au cours de la légis- 
lalure, C'est pourquoi il nous apparaît plus sage dé renoncer 
à cette obligation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le ur, Mes chers collègues, vous avez remarqué 
que cet article prévoit que la déclaration politique doit être 
signée par les membres du bureau du groupe. M. Dorey ne 
propose pas la suppression de cette obligation. 

Du moment que l'on admet que la déclaration politique doit 
être signée par les membres du bureau, je ne vois pas ce qui 
peut gêner M. + dans le fait que ja’ déclaration doit être 
accompagnée de Ja liste des membres du bureau. 

IN ne s’agit pas évidemment d’une rpg gr essentielle 
mais je ne comprends pas très bien l'intérêt de l'amendement 
présenté par M. Dorey, 


a ruse Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
rey 
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M. Henri Dorey. Oui, monsieur le président. 
M. Pierre Gabelle, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Le maintien de la rédaction actuelle obli- 
gerait à faire une nouvelle communication pour toute moditi- 
cation intervenue dans la composition du bureau d'un groupe. 


Que l’ensemble du bureau d'un ps signé la déélaration 
initiale, c’est une chose ; que l’on soit obligé de publier :haque 
modification de la composition du bureau d'un groupe, c'est 
autre chose, 


C'est la raison d’être de l'amendement défendu par M. Dorey. 


M. le président. M. le rapporteur s'oppose-l-il à l'adoption de 
l'amendement ? 


M. le rapporteur. Je laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Dorey. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Ballanger a déposé un amendement n° 3 
tendant, après le troisième alinéa de l'article 1%, à insérer un 
nouvel alinéa ainsi rédige : 

« Les députés apoartenant à des formations politiques ayant 

nté des candidats dans plus de 7: circonscriptions peuvent 
se constituer en groupe quel que soit leur effectif.» 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, d'après les pro- 
positions qui nous sont soumises, il faut réunir trente députés 
r former un groupe jouissant des prérogatives attachées par 

e règlement aux groupes ainsi constitués. 

En raison de la fixation de ce chiffre, certaines formations, 
cerlains partis politiques qui jouent un rôle important dans 
notre pays sont privés de la possibilité de former ce groupe. 
C'est, par —E - e, le cas du groupe communiste qui ne com- 
prend que dix députés, bien qu'il ait obtenu — je l'ai rappelé 
tout à l'heure — quatre millions de voix dans le pays (erclu- 
mations sur plusieurs banés), c'est-à-dire plus que le groupe de 
l'U. N. R. qui n’en a recueilli que 3.600.000 et qui a 182 députés. 
(Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 


C'est dans ces conditions que j'ai déposé nn amendement qui 
prévoit que « les dépatés appartenant à des formations poli- 
liques qui ont présenté des candidats dans glus de soixante- 
quinze circonscriptions peuvent se constiluer en groupe, quel 
que soit leur eflectif ». 


Cette mesure pe” aux formations politiques qui. sur 
le plan national, | me le rôle d'un grand parti ou d'une 
e 


grande formation se constituer en groupes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le . Le bureau s'oppose à l'amendement. Nous 
pensons que le nombre des candidats présentés aux élections 
est un mauvais crilérium, en ce qu'il repose sur la notion de 
richesse, Des pe disposant de certaines ressources peuvent 
se permettre résenter de nombreux candidats, d’autres ne 
le peuvent pas. (frès bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


Ce qui compte, ce n'est pas le nombre de candidats présentés, 
mais le nombre des élus. C'est pourquoi le bureau s’en tient à 
son texte. (Applaudissements sur quelques bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert . Est-ce que M. le rapporteur accepterait 
un amendement faisant référence non plus au nombre de can- 
didats présentés, mais au nombre de voix oblenues, ce qui 
serait probant de l'influence du parti intéressé dans le pays ? 
(Exclainations sur de nombreux bancs. — Très bien! très bien! 
sur de nombreuæ bancs.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le M. Dorey a présenté un amendement, n° 30, 


M président. c 
om rs à rédiger comme suit le quatrième alinéa de l'ar- 


.«“ Les groupes politiques 
rieur par un secrétariat à 


uvent assurer leur service inté- 
inistratif dont ils règlent eux- 


mêmes le recrutement et le mode de rétribution: le statut, les 
condilions d'installation matérielle de ces secrétariats et les 
droits d'accès et de circulation de leur personnel dans le palais 





de l'Assemblée sont fixés par le bureau de l’Assembite sur 
proposition des questeurs et des présidents de groupes. » 
La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mes chers collègnes, en vous proposant de 
rédiger ainsi le quatrième alinéa de l'article 1”, nous avons 
voulu associer les présidents de groupe à l'élaboration du 
statut et à la fixation des conditions de travail du personnel, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Il est assez illogique de séparer le recrute 
ment et le statut du personnel du secrétariat administraur. M 
est normal que ce soit la mème autorité qui règle ces deux 
questions, | 

C'est pourquoi nous nous en tenons aux propositions du 


bureau. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 30 de 
M. Dorey. 
(L'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1°, modifié par les amendements 
n° 29 et 30 de M. Dorey, qui ont élé adoptés. 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1% ainsi modiJié, mis aux vois, est adopté.) 


[Auticle 2] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


CHAPITRE I 
Commissions. 


« Art, 2, — Les commissions spéciales sont constituées, en 
application de l'article 43 de la Constitution, à l'initiative soit 
du Gouvernement, soit de l’Assemblée, pour l'examen des 
projets et propositions de loi. 

« Les demandes de commissions spéciales doivent être pré- 
seu‘ées dans le délai de trois jours francs suivant la distribu- 
tion du projet ou de la proposition de lui; elles sont soumises 
à la plus prochaine couférence des présidents qui se réunit 
après expiration de ce délai. 

« Les commissions spéciales sont nommées par l'Assemblée 
selon la procédure fixée par l’article 4. 

« Elles sont composées de trente membres; une commission 
spéciale ne peut comprendre plus de quinze membres appar- 
tenant à une même commission permanente, 

« La présidence d'une commission spéciale ne peut être cumu- 
lée avec la présidence d’une commission permanente. 

« Chaque commission spéciale demeure compétente jusqu'au 
vote détinitif par le Parlement, le retrait ou le rejet, du ‘ou 
des projets ou proposilions de loi qui à provoqué sa création. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art, 3. — Pour l'examen des projets et 
des propositions qui ne sont pas renvoyés à une commission 
spéciale, l'Assemblée nomme, en séance publique, six commis- 
sions permanentes dont la dénomination, la composition et la 
compétence sont fixées ci-dessous : 

« 14° Commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
(120 membres). 

« Enseignement, arts et lettres, jeunesse et sports, rayonne- 
ment cullurel; population, famille, santé publique; pensions 
civiles, militaires et d'invalidité; sécurité sociale; information 
sous toutes ses formes ; 

« 2° Commission des affaires étrangères (60 membres) ‘ 

« 3° Commission de la défense nationale et des forces ar- 
mées (90 membres) ; 

« 4° Commission des finances, de l'économie générale et du 
plan (60 membres) ; 

“« 5° Commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République (9% 
membres). 

« Lois constitutionnelles, organiques et électorales: règle- 
ment; organisation judiciaire ; législation civile, administrative 
et erimineMe: pétitions; administration générale des terri- 
uires de la République et des collectivités locales ; 
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« 6° Commission de la production et des échanges (120 
mermbres),. 

« Agriculture, pêches, commerce, industrie et production de 
l'énergie, sous tuutes leurs formes; travail; moyens de com- 
munication de tous ordres et tourisme; équipement et travaux 
publics; aménagement du territoire, urbanisme, logement et 
construction, » 

M. Pieven a présenté un amendement n° 36 ainsi conçu: 

« 1° Dans le premier aiinéa de l'article 3, supprimer les 
mots : 

« Pour l'examen des projets et des propositions qui ne sont 
pas renvoyés à une commission spéeiale. » 

« 2° Compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« Les commissions permanentes examinent les projets et les 
propositions qui ne sunt pas renvoyés à une commission spé- 
ciale, Les commissions permanentes sont les organes qui 
assurent l'information du Parlement pour lui permettre d'exer- 
cer son contrôle, » 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven, 1! me semble qu'au point où nous en arri- 
vons de ce débat, il est nécessaire de bien comprendre com- 
ment vont fonctionner les commissions pertmauentes et les 
comitnissions spéciales. 

Si nous adoptions l'article 3 dans le texte qui nous est sou- 
mis, les commissions permanentes n'auraient pas d'autre objet 
que d'examiner les projets et les pes qui ne sont pas 
renvoyés à une comimission spéciale, c'est-à-dire, que les com- 
missions perimanentes n'auraient par définition qu'à s'occuper 
des projets et des propositions mineurs. 

Les auteurs de ce projet de règlement ont en eflet très jus- 
lement placé les dispositions concernant les commissions spé- 
ciales avant l'article 3, 

Il est évident que les grandes qgnestions, les textes importants 
moliveront toujours la création d'une commission spéciale. 

Que restera-t-il, dans ces conditions, pour les commissions 
permanentes ? 

J'appelle d'ailleurs l'attention de l’Assemblée sur le fait que, 
dans sa lettre et dans éon esprit, la Constitution a donné au 
Parlement deux prérogatives essentielles: le Parlement doit 
légiférer et il doit contrôler, 

ll est indispensable que les commissions permanentes soient 
les organes normaux qui permettent au Parlement d'être 
informé car il n'y a pas de contrôle sans information, et l'un 
des objets des commissions est précisément de chercher les 
iaiformations,. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé un amendement 
qui, au début du premner alinéa de l'article 3, tend à suppri- 
mer les mots « Pour l'examen des projets et des propositions 
qui ne sont pas renvoyés à un commission épéciale » et à 
tulroduire, à la fin de ce mème article, un alinéa définissant 
en ces termes le rûle des commissions permanentes : 

« Les commissions permanentes examinent les projets et les 
propositions qui ne sont pas renvoyés à une commission spé- 
ciale, Les commissions permanentes sont les organes qui assu- 
rent l'information du Parlement pour lui permettre d'exercer 
son contrôle ». 

Je précise d'ailleurs, mes chers collègues, que la loi, dans 
de tres nombreux cas, impose au Gouvernement de commu- 
hiquer au Parlement certains documents. 

Si vous vous réflérez, par exemple, à la dernière oi de 
finances promulguée par le gouvernement du général de 
Gaulle, cette loi énumere une longue liste de documents — 
émanant généralement de la Cour des comptes — dont le Par- 
lement doit être saisi. Il est évident que c’est au sein des 
commissions permanentes que ce genre de documents doit 
être examiné, cet examen élant suivi, s’il y a lieu, de conclu- 
é6ions, 

2 ie donc qne vous voudrez bien accepter mon amen- 
emernt, 


M. le président, Quel est l'avis de M. le rapporteur ?.. 


M. le rapporteur, Le rapporteur ne fait pas opposition à l'adop- 
tion de l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Ii1hib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncie. ]l me parait difficile de suivre 
M. l'leven sur le terrain où il veut se placer. En effet, chaque 
deputé, aux termes du réglement — c'est tout au moins ce 
qui sera certainement decidé — ne peut appartenir qu'à une 
seule counnission permancute. En indiquant que les commis- 





sions sont le lieu d'élection ou le Gouvernement remettra 
l'information qui permettra à l’Assemblée d'exercer son droit 
de contrôle, vous risquez de limiter le droit de contrôle d’un 
député qui aura choisi entre les différentes matières qui 
s'offrent à son activité, mais qui n'aura pas pour autant aban- 
donné le reste. 

Or, ce droit de contrôle sur l’activité du Gouvernement doit 
normalement s'exercer par le dépôt de PeS Je crains 
done que le système posé par M. Pleven ne place un 
écran entre le Gouvernement et les membres de l’Assemblée 
et ne réserve aux seules commissions spécialisées l'information 
à laquelle, à mon sens, chaque député à droit et qui, partant, 
doit ètre largement distribuée. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je crains que l'observation de notre collègue 
ne provienne d'un malentendu. Je me suis peut-être mal fait 
comprendre, 

Je n'ai nullement proposé un système. Il est évident que 
les informations qui doivent être fournies par le Gouvernement 
au Parlement sont communes à tous les députés. Une commis- 
sion permanente, telle que sa compétence sera déterminée par 
l'article 3, aura tendance, lorsqu'elle recevra un document de 
la part du Gouvernement à l’évoquer devant elle. Par exemple, 
s’il s'agit d’un document sur le fonctionnement des entreprises 
nationalistes, ce sera la commission des finances, ou la com- 
mission de la production et des échanges qui s'y intéressera. 
Ces rommissions, si elles l’estiment nécessaire, établiront à 
ce sujet un rapport qui sera, lui aussi, distribué à tous les 
députés. 

Par conséqnent, rien dans ma proposition ne limite le droit 
de chaque député, Vous me trouverez toujours d'accord avec 
vous, mon cher collègue, pour le défendre. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demand: plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 36 de M. Pleven. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le . Mme Marcelle Devaud a présenté un amen- 
dement n° 17 rectifié tendant à insérer dans le 5° alinéa de 
l'article 3, avant les mots: « sécurité sociale », le mot: 
« travail ». 


La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment a une double portée, il est inspiré par un double souci, 
à la fois politique et philosophique. 

Et d'abord, séparer le travail de la sécurité sociale m'a 
semblé une erreur. Tant que la sécurité sociale, qui est un 
investissement social, fait à partir d’une épargne obligatoire 
provenant des salaires, trouvera son assiette financière dans le 
travail, tant que les prestations sociales resteront pratiquement 
un salaire difléré, il sera difficile de séparer les problèmes qui 
leur sont propres de ceux du travail. 

Les séparer serait qéjà opérer une sorte d'option politique. 
Celle-ci est possible d’ailleurs: à différentes reprises on a envi- 
sagé une nouvelle forme de redistribution, une fiscalisation de 
la sécurilé sociale, Le problème peut donc être posé. Mais s’il 
doit l'être, il faut que le Parlement le sache clairement et que 
og soit pas par le biais du règlement de l’Assemblée natio- 
nale, : 


Outre cette première option, qui est une option politique, 
il en est une autre qui s'impose, une option philosophique. 


Les problèmes du travail étudiés dans nos commissions sont 
sensiblement ceux re relèvent du département ministériel du 
travail: problèmes de la législation du travail et des droits des 
travailleurs, de l’organisation, de l'aménagement des temps de 
travail; problèmes de l'orientation et de la qualification 
fessionnelles ; bref, les problèmes humains du travailleur. Ins- 
crire le travail dans la compétence de la sixième commission, 
dite « commission de la production et des échanges », serait 
réduire le concept du travail à un concept purement écono- 
mique, et, en corollaire, la notion de salaire à la notion de 
rémunération du seul rendement. ‘ 


Je pense que nous avons dépassé ces conceptions. Je crois 
profondément que le travail humain est autre chose que la 
production de l'énergie sous toutes ses formes, qu'il de rm 
de kilawatte-heure ou d'exploitation de gisements pétrelifères. 
Si les problèmes du travail sont étroitement liés aux problèmes 
de l'économie, si l’organisation du marché du travail est un 
problème économique, il n'en reste pas moins : le lien qui 
unit ces deux genres de blèmes est un lien de coordination 
et non un lien de subordination, 
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Le travail n’est pas l'adjuvant de l’économie, il doit en être 
le stimulant. S'il entre dans l'économie, il dépasse très large- 
ment le secteur de l’économie puisqu'il comporte à la fois un 
élément économique et un élément humain. (Applaudisse- 
ments.) 

J'eusse préféré, pour ma part, ge la première commission 
prit le nom dé « commission des affaires humaines » piutôt que 
celui de « commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales ». Un premier secteur pourrait être celui des problèmes 
humains, tandis que le second recouvrirait les questions plus 
particulièrement matérielles ou économiques. 


Dans ces conditions, pensant comme vous tous sans doute, 
mes chers collègues, que l'homme n'est pas fait pour l'écono- 
mie mais que l’économie doit être faite pour l'homme (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs), qu'elle doit s’ordonner et 
s'organiser autour de l'homme et avec lui, je vous demande de 
modifier la conception que vous avez de notre tâche parlemen- 
taire en cette matière et de ramener, par conséquent, le travail 
dans la compétence de la première commission, la comm:ssion 
des affaires purement humaines (Applaudissements sur les 
inêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Mesdames, messieurs, le comité des ten- 
dances à beaucoup diseuté sur le problème soulevé par notre 
collègue. 

Vous pensez bien qu'il était difficile de se mettre d'accord 
sur une répartition des grands problèmes entre six commissions. 
Celui du travail a fait l’objet-d’un débat spécial et finaiement 
il y eu une entente au sein du comité. 

IL est certain que le travail présente un aspect humain et un 
aspect économique. Selon qu'on attribue une importance plus 
grande à l’un ou à l’autre de ces aspects, la solution adoptée 
ne sera pas la méêrme. 

J'indique simp'emenñt que le critérium choisi par le comité 
des tendances est celui de la logique, C'est la première 
commission qui est chargée des questions sociales. Or, la sécu- 
rité sociale est essentiellement un problème social. Quant à la 
sixième commission, elle est spécialement chargée des problè- 
mes de la production : le travail n'est-il pas au premier chef un 
problème de production ? 

C'est pourquoi, mes chers collègues, tont en observant que 
le comilé des tendances a longuement hésité sur ce point, 
je suis obligé de vous demander de raüufier sa proposition. 


M. Marius Durbet. Je demande la parole pcur une motion 
d'ordre. 


M. le président. La parole est à M. Durbet, 


M. Marius Durbet. Je crois qu’une question préalab'e doit 
ètre posée. 

Avant de se prononcer sur la proposition de Mme Devaud, 
l'Assemblée devrait d'abord décider s'il est utile ou souhai- 
table que les deux activités groupées antérieurement au minis- 
tère du travail soient à nouveau réunies. 

Ce premier point une fois tranché, je conseillerais à l'Assem- 
blée, étant donné l'importance de la décision, qui a des consé- 
quences humaines et des répercussions considérab'es, de 
reporter le vote sur cet amendement en fin de discussion. 


M. le président. Monsieur Durbet, votre question fait précisé- 
ment l’objet de l'amendement de Mme Devaud et c'est de cela 
que l’Assemblée discute en ce moment. 


M. Marius Durbet. On 
une décision, un choix. 


M. le président. C’est précisément le moment d’en décider. 

M. Marius Durbet. Dans quel sens ? 

M. le président. L'Assemblée ne nn fixer des principes qu'en 
se mage sur des textes. Réglementairement, elle ne peut 
e 


aire qu’en adoptant soit le texte du projet de résolution, 
soit un amendement à ce texte. Je vais la consulter, 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à Mme Devaud. 
Mme Marcelle Devaud. Monsieur le président, je demande à 


nouveau la parole car je me rends compte que j'ai peut-être 
eu tort de défendre en même temps les deux amendements que 


réjuge déjà, monsieur le président, 
aut-il scinder les deux activités ? 


j'ai déposés sur l'article 3, le second étant d'ailleurs, à mon 
avis, le coroilaire du premier, 





Si j'ai bien compris l'intervention de M. Durbet, notre col- 
lègue pense que le premier amendement pourrait être voté 
tout de suite et que l'autre pourra, au moment où nous serons 
parvenus à la discussion du dernier alinéa de l'article 3, être, 
ou retiré en attendant le règlement définitif, ou voir son vote 
reporté à la fin de l'examen du règlement, de manière que nos 
in aient eu le temps de se concerter. 


M. le président. Je dois indiquer à l’Assemblée que Mme De- 
vaud a en effet déposé deux amendements: l'amendement 
n° 17 rectifié, actuellement en discussion, et un amendement 
n° 18 qui est la conséquence iogique du précédent, de sorte 
que si l’un est adopté l’autre doit l'être ipso facto. 


M. Philippe Vayron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Je m'excuse d'apporter un léger com- 
plément d'information. 

J'ai assisté à la réunion des représentants des tendances qui 
ont examiné ce problème. La proposition suivante avait été 
faite par le représentant de Ja tendance socialiste: le logement, 
inscrit à la première commission, passerait à la sixième avec 
la construction, tandis que le travail qui figurait dans les com- 
étences de la sixième commission passerait à la première avec 
a sécurité sociale. 

C'est dans ce sens que j'ai donné mon accord et c'est pourquoi 
je serais heureux que J'Assemblée accepte l'amendement de 
Mme Devaud. 


M. Georges Bourriquet. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Bourriquet, je veux bien vous 
donner la parole, mais j'indique que c'est par une concep- 
tion libérale de ma part que je l'accorde ainsi à une succes- 
sion d’orateurs. Si les choses doivent prendre la même tour- 
nure pour tous les. amendements, j'appliquerai l'article 71, 
alinéa 6, de l’ancien règlement, qui fixe les modalités de notre 
débat. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 

M. le président. Cet artic'e permet d'entendre l'auteur de 


l'amendement, le rapporteur de la commission, un orateur 
contre et la réponse de l’auteur de l'amendement. 


M. Georges Bourriquet. Je renonce à la parole, monsieur le 
président. 
M. le président. Je vous en félicite. 


Je mets aux voix l'amendement n° 17 
Mme Devaud. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


rec‘iflé de 


M. le président. Mme Devaud a présenté un amendement 
n° 18, tendant dans le dernier alinéa de l'article 3, à supprimer 
le mot « travail ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion comrune, 


Le premier, présenté sous le n° 1 par M. Guillain, tend À 
compléter le dernier alinéa de l'article 3 par les mots: « recons- 
truction et réparation de dommages de guerre ». 

Le second, présenté par M. Denvers, sous le n° 4, tend À 
compléter le dernier alinéa de cet articie par les mots : « répa- 
ration des dommages de guerre et reconstruction ». 


La parole est à M. Guillain, pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Guillain. Si Le pensé que c’est par une simple 
omission me les problèmes de dommages de guerre et de 
reconstruction n'ont été repris dans aucune des activités des 
commissions permanentes, il:ne m'eut pas semblé nécessaire 
d'intervenir pour soutenir un amendement dont l'adoption ne 
me parait pas devoir soulever de diflicultés de la part de 
l'Assemblée. 


Mais deux décisions prises récemment par le Gouvernement 
ont privé les sinistrés de leur représentation, tant au Conseil 
économique que devant l'Office des anciens combattants'et vic- 
times de la guerre. Tout semble se passer comme si, dans les 
sphères dirigeantes du pays, on considérait la reconstruction 
comme terminée. Or, j'ai le regret de rappeler que, certaine- 
ment, plus de 600 milliards de francs restent encore à payer et 











100 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 20 JANVIER 1959 





que les derniers sinistrés ne percevront réellement leur indem- 
nilté en espèces, en raison des caractéristiques des titres qui 
leur ont été remis, qu'en 1970. 

Dans ces conditions, Je demande à l'As emblée de témoigner 
sa sollicitude à l'égard d'une catégorie de sinistrés particuliè- 
rement digne d'intérêt et de bien vouloir voter à l'unanimité 
l'amendement que j'ai déposé, 


M. le président. La parole est à M. Denvers, auteur du second 
amendement, 


M. Albert Denvers. Mon amendement identique à celui de 
M. Guillain, avant été soutenu, je renonce à la parole. 


M. le prés dent, Quel est l'avis du bureau ? 
M. le rapporteur. Le bureau accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Guillain. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. René Dejean. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dejean, 


M, FRené Dejean. Je sollicite de la présidence et de l'Ascem- 
blée qu'elles veuillent bien réserver le vole sur Ja compositiun 
pond rée des diverses commissions. 

En effet, j'ai déposé, à l'article 4, un amendement qui peut 
remettre en cause les chiffres provisoires retenus. Je pense 
done que ces chiffres ne devraient être appréciés par l'Assem- 
blée qu'après qu'elle se sera prononcée sur l'article 4. 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposition à la réserve des 
chiffres ? 


M. René Pleven. Je deman-le la parole, 
M. le président, La parole cest à M. Pleven, 


M, René Pleven. Je liens à préciser que je m'abstiendrai eur 
le vote de l'article 3, J'attends la discussion de l'amendement 
de notre coll que. 

En aucun cas, en effet, je n'approuverai un texte qui prévai- 
rait la création de commissions comprenant cent vingt mem- 
bres ! Je suis persuadé que t' Assemblée commettrait une erreur 
en constituant des commissions aussi nombreuses, 

J'ai eu la curiosité de rechercher dans les documents de 
l'Union interpar:ementaire quelle était la composition des 
commissions dans tous les parlements du monde, Nous serions 
le seul parlement qui oserait appeler commission une assemblée 
de cent vingt députés qui serait en réalité une véritable sous- 
assemblée et ne pourrali jamais faire le travail d'une commis- 
sion. Je tenais, mes chers collègues, à vous en avertir. (Applau- 
dissements sur de nombreux ban $.) 


M. le président. 1! n'y a pas d'opposition à Ja réserve des 
chiffres concernant la composihion des commiss.ons ?… 

Il en est ainsi décidé, 

Dans ces conditions, l'ensemble de l'article 3 est réservé. 


[ irticle 4.) 


M. le président. « Art. 4. — Un député ne peut faire partie 
que d'une seule comui:ssion permanente, 

« Au jour fixé pour leur désignation et à l'expiration du délai 
de dépôt des candidatures, les commissions, permanentes ou 
spéciales, sont élnes pa l'Assemblée suivant la procédure fixée 
à l’article SK, paragraphe B, alinéas 2 et suivants. 

« Les bureaux dee groupes reuvent déposer de concert, pour 
tout ou parle des sièges de chaque commission, une liste uni- 
que de candidats en s'eflorçcant de reproduire au sein des com- 
aissions la composition politique de l’Assemblée, 

« En cas de vacance, il est pourvu au remplacement suivant 
la mème procédure, 

« Ceesent de plein droit d'appartenir aux commissions : 

« 1° Le député qui n'appartient plus au groupe ou à la forma- 
tion auquel ou à laquelle il appartenait lors de sa nomination ; 

« 2 Le dépui: chargé d'une mission temporaire en applica- 
ton de l'article ‘3 de l'ordonrance du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incom- 
patiblités parlementaires. » 

M. Paul Coste-Floret a présenté un amendement n° 31 tendant 


à rédiger" ainsi cet article : 





« Les groupes régulièrement constitués dans les conditions 
fixées à l'article 1* disposent, dans chaque commiss:on perma- 
nente, d'un nombre de sièges proportionnel à leur importance 
numérique. Is font connaitre à la présidence de l’Assemblée 
les noms des candidats qu'ils proposent. La liste de ces candi: 
dalts est affichée v.ngt-quatre heures avant la séance publique 
où elle sera proclamée, sauf opposition eignée par trente 
députés au moins. Les oppositions ne sont recevables que si 
elles portent sur le respect de la proportionnalité. 

« Dans les dés gnâtions intervenant avant la mise en appli- 
cation du règlement définitif, les députés n’appartenant à aucun 
groupe pourront faire acte de candidature aux sièges restant 
vacants après application de la procédure prévue à l'alinéa pré- 
cédent, Les nominations sont faites par l’Assemblée au serutin 
major:taire à deux tours, la majorité relative étant suffisante 
au troisième tour. » 

La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, devant la réunion 
que M. le rapporteur appelait tout à l'heure le comilé des 
tendances, deux thèses essentiell®s se sont affrontées sur la 
composition des commissions parlementaires. 

Une première thèse voulait, selon une tradition constante 
dans le régime parlementaire en France et à l'étranger, cons- 
tituer les commissions à la représentation proportionnelle des 
groupes et une autre thèse, qui a finalement triomphé, est 
celle qui vous est proposée dans le texte en discussion et qui 
vise à composer les commissions au scrutin majoritaire. 

Nous sommes, pour notre part, assez opposés à ce second 
système qui peut donner des résultats tout à fait contestables. 
Au surplus, si l’on maintenait des commissions de cent vingt 
membres, système dont M. le présiden! Pleven vient de faire 
la critique, je ne vois pas très bien comment on pourrait avoir 
de bons résultats en désignant de telles commissions au scrutin 
majoritaire. 

Dans ces conditions, nous avons recherché entre les thèses 
une transaction possible. 

M. Valentin en avait proposé une qui avait été adoptée par 
le comité des tendances et qui visait à poser le principe de 
la composition des commissions à la représentation proÿor- 
tionnelle des groupes selon la tradition parlementaire, élant 
entendu que les membres non inserits de l’Assemblée pose- 
raient leur candidature aux sièges vacants selon le scrutin 
majoritaire, 

Pour aller plus loin dans la voie de la transaction possible, 
nous avons repris cet amendement en précisant que les élec- 
tions au scrutin majoritaire des non-inscrits ne seraient en 
vigueur que jusqu'à l'application du règlement définitif. 

Si l’Assemblée nationale voulait bien faire droit à l'amen- 
dement que nous présentons, elle reviendrait ainsi à une tradi- 
tion parlementaire constante et aurait des commissions qui 
seraient représentatives de l’Assemblée elle-même. 


M. le président. Cet amendement n° 31 soutenu par M. Paul 
Coste-Floret doit, en réalité, donner lieu à une discussion 
commune avec l'amendement n° 6 de M. Ballanger et les amen- 
dements n° 14 et n° 15 de M. Dejean. 

L'amendement n° 6 de M. Ballanger est ainsi conçu: 

« Art. 4. —- Rédiger ainsi les 1, 2° et 3° alinéas: 

« Chaque député a le droit d'être membre d’une commission 
permanente, I ne peut appartenir qu'à une seule. 

« La désignation est faite selon la règle de proportionnalité 
au plus fort reste. Les députés non inscrits sont convoqués à 
cet effet par le président, 

« Six députés peuvent se mettre d'accord pour appartenir 
Chacun à une commission, Dans ce cas, leur afliliation à la 
commission choisie est de droit. » 

L'amendement n° 14 déposé par M. Dejean tend à rédiger 
ainsi le premier alinéa de l'article 4: 

« Tout député fait partie d'une commission permanente et 
d'une seule. » 


L'amendement n° 15 est ainsi conçu : 
A partir du 2? alinéa, rédiger ainsi la fin de l’article 4: 


« Dans chaque commission permanente, les sièges sont ar- 
is entre les groupes politiques (y compris les députés qui leur 
sont apparentés) et les formations administratives d'une part, 
et entre les députés non inscrits d'autre part, proportionnelle- 
ment à l'importance numérique au sein de l'Assemblée des 
groupes et formations et de l’ensemble des députés non 
mscrits, 


« Les bureaux des groupes politiques et des formations admi- 


nistratives d'une part, ei les députés non inscrits réunis d'autre 
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Lars procèdent, conformément à la règle de proportionnalité, à 
a répartition des sièges leur revenant respectivement et remet- 
tent la liste de leurs candidats au président de l'Assemblée. 

« Les députés dont le nom ne figure ni sur une liste, ni à la 
suite d'une liste de groupe, sont, dès-la publication des listes 
au Journal pre convoqués par le président qui les invite 
à choisir un délégué, lequel se verra investi des mêmes droits 
que les présidents des groupes en ce qui concerne la nomina- 
tion des commissions. 

« Les listes de candidats sont publiées au Journal officiel et 
_ ailichées dans le plus bref délai. 

« Au cours de la séance prévue pour la nomination des 
commissions permanentes, le président donne avis de eet affi- 
chage à i’Assemblée. 

« Pendant un délai d'une heure après cet avis, il peut être 
fai: opposition à une liste des candidats; cette opposition doit 
être rédigée par écrit et signée par trente dépulés au moins, 
dont les noms sont pe” au Journal officiel à la suite du 
compte rendu intégral. 

_« A l'expiration du délai d’une heure et s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, les listes de candidats sont considérées comme ratitiées 
par l’Assemblée. 

« Dans le cas où une opposition est formulée, le président 
consulte l'Assemblée sur sa prise en considération ; l’Assemblée 
statue après un débat au cours duquel peuvent seuls être 
entendus l'un des signataires et un orateur contre. 

« Si l'Assemblée ne prend pas l'opposition en considération, 
les listes de candidats présentées sont ratifiées. 

« Si l’Assemblée prend l'opposition en considération, la liste 
de candidats frappée d'opposition est annulée et une nouvelle 
liste doit être établie dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa. 

« La nouvelle liste est remise au président, qui jnforme sans 
délai l'Assemblée de son dépôt et la fait immédiatement afli- 
cher. 

« L'Assemblée se prononce alors dans les conditions prévues 
dans les alinéas précédents. 

« Lorsqu'il se produit des vacances dans les commissions, les 
groupes politiques ou formations administratives remettent au 
président de l'Assemblée les noms des membres appelés à rem- 
placer les membres sortants; il est procédé à leur nomination 
dans les conditions prévues ci-dessus, 

« Cessent de plein droit d'appartenir aux commissions : 

« 1° Le député qui n'appartient plus au groupe ou à la for- 
mation qui l'a désigné. 

_« 2° Le député chargé d’une mission temporaire en applica- 
tion de l'article 13 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incom- 
palibilités parlementaires. » 

La parole est à M. Ballanger pour soutenir son amendement. 


_ M. Robert Ballanger. Je le relire, monsieur le président, et 
je me rallie à l'amendement n° 15 déposé par M. Dejean. 


M. le président. La parole est à M. Dejean pour défendre 
ses amendemenis n° 14 et n° 15. 


M. René Dejean. Mesijames, messieurs, j'ai en eflet déposé 
deux amendements, l’un étant la conséquence de l’autre, mais ils 
correspondent à deux questions distinctes sur lesquelles l’Assem- 
blée devra se prononcer successivement, 

La première pose le point de savoir si tout député doit ou 
non faire partie d'une commission permanente. 

J'avoue avoir été ému par les arguments de M. Pleven lorsque 
celui-ci a indiqué que le nombre des commissions étant limité 
à six, chaque commission permanente se transformerait en un 
pelit parlement. 

Ce serait un inconvénient, mais nous ne sommes pas res- 
ponsables de la limitation à six du nombre des commissions. 
Ce chiffre est inscrit dans la Constitution et ce n’est faire injure 
à personne que de rappeler qu’au sein du comité constitu- 
tionnel vos délégués avaient envisagé un nombre de commis- 
sions plus important, Mais la Constitution est là et nous 
sommes tenus de la respecter. 

A M. Fleven je rétorquerai que si nous limitons le nombre 
des membres des commissions permanentes nous allons néces- 
sairement créer deux catéguries de députés. En eflet, dans 





le système institutionnel de la Constitution d'octobre les 
commissions permanentes semblent devoir jouer un rôle beau- 
coup plus important que celui qu'elles jouaient sous la 
IVe République, Auparavant, elles n'étaient que des organes 
de travail préparant les travaux de l'Assemblée pendant que 
celle-ci siégeait. 

Elles seront demain les organes qui assurent la continuité 
du travail parlementaire et les seuls qui l’assurent, L'Assem- 
blée ne tiendra que deux sessions ordinaires, l’une à l'entrée 
de l'automne, l'autre au début du prigemps. Les commissions, 
si tout au moins nous acceptons le rapport qui nous est pro- 
posé, seront habilitées à se réunir pendant les intersessions 
et certains des orateurs qui m'ont précédé ont mis l'accent sur 
le nécessaire pouvoir de contrôle que ces commissions doivent 
exercer eur l’activité gouvernementae. 

Dès lors, dans la mesure où certains parlementaires auront 
audience dans ces commissions, où ils pourront être tenus au 
courant de l'application des lois et des actes du Gouvernement, 
ils seront non seulement des parlementaires à plein temps, 
mais, si l’on me permet un expression qui a fait fortune par 
ailleurs, des parlementaires à part entière. A côté d'eux, les 
parlementaires qui ne viendront siéger ici qu'à l'automne et 
au printemps, qui connaîtront cette interruption de plusieurs 
mois dans leurs activités, n’exerceront Jeurs fonctions que de 
façon intermittente, et ne pourront vraiment pas participer 
au travail légis:atif. 

Je pense donc que nous nous heurtons à une difficulté sur 
laquelle je comprends que M. Pleven n'ait pas insisté et qui 
met en balance notre jugement. 

Je maintiens l'amendement que j'ai déposé, qui permet à 
chaque parlementaire d'entrer dans une commission et dans 
une seule, et qui n'est que l'application d'un principe qui 
devrait gouverner notre activité comme il doit inspirer notre 
règlement: le principe de l’absolue égalité de chacun d'entre 
nous devant les prérogatives aussi bien que devant les devoirs. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Nous ne devons rien insérer dans notre règlement qui eondui- 
rait à des discriminations entre collègues égaux en droits. 

Telle fut la règle des assemblées qui nous ont précédés, telle 
est la règle en vigueur dans chacune de nos assemblées dépar- 
tementales et que connaissent bien les conseillers généraux 
qui sont nombreux dans cette salle. 

Je demande donc son adoption. Etant donné l'heure, je me 
réserve de défendre cet après-midi mon deuxième amendement, 
qui est complémentaire du premier. 


M. le président. La discussion commune des amendements 
fait, en effet, apparaître de façon ciaire que l'Assemblée doit 
d'abord statuer sur la question de principe qui vient d'être 
soulevée. 

IL n'est pas douteux que si l'Assemblée adopte le principe 
du droit pour chaque député de figurer dans une commission 
permanente, comme il y a six commissions permanentes, une 
simple division réglera le problème du nombre des députés 
dans chaque commission etsl'affaire sera tranchée. 

Mais comme il est midi, qu'il faut respecter les horaires — 
c'est la première des disciplines — et qu’au surplus, l'affaire 
étant fort importante, un délai de réflexion s'impose, je vais 
lever la séance en renvoyant la suite du débat à quinze heures. 


— 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de résolution n° 3 tendant 
à fixer les conditions provisoires de fonctionnement de l’Assem- 
blée nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à midi.) | 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CH/.B/".K-ZELE.S 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
Il n’y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté. 


REGLEMENT PROVISOIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de résolution n° 3 tendant à fixer les condi- 
tions provisoires de fonctionnement de l'Assemblée nationale. 


Ce matin, l'Assemblée a abordé l'examen des articles. 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. À l’article 4, M. Coste-Floret a défendu son 
amendement n° 31 et M. Dejean son amendement n° 14. 

L'amendement de M. Coste-Floret, qui tend à substituer un 
nouveau texte à l’article 4, est évidemment celui qui s'écarte 
le plus du texte en discussion. Mais, afin que l'Assemblée 
ait une vue d'ensemble du débat, je demande à M. Dejean de 
bien vouloir défendre son amendement n° 15, 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, j'aurais préféré, après 
les explicalions données ce matin, que l'Assemblée fût amente 
à se prononcer d’abord sur le principe contenu dans mon 
amendement n° 1% le choix du mode d'attribution des sièges 
au sein des commissions intervenant par Ja suite. 

Dans le texte de M. Coste-Floret, je ne trouye pas le rappel 
de cet amendement. Je dois donc penser que le silence de 
l'auteur signifie qu'il tolère que certains députés ne fassent 
pas partie d’une commission permanente. 

Je serai donc obligé de maintenir mon amendement contre 
le sien s'il ne fournit pas sur ce point les apaisements que 
pour ma part je souhaite. 

Däâns la logique de ce premier amendement n° 14, mon amen- 
dement n° 15 tend à une répartition proportionnelle des sièges 
au sein des commissions. Je l'oppose au texte du bureau et 
même à celui de M. Coste-Floret. 

En eflet, s'il est admis — ce que l’on parait implicitement 
accepter — que 340 députés, c’est-à-dire la quasi-intégralité de 
l'Assemblée, seront répartis dans les six commissions perma- 


nentes, le choix qui est proposé d’un mode de scrutin majori- 
laire est à la fois le plus encombrant et le plus dangereux, 





/ 


IL est encombrant parce qu'il suffirait de l'opposi'ion, même 
la mieux intentionnée, de } un de nos collègues, pour provoquer 
immédiatement une cascade de scrutins. Or, vous savez dans 
quelles conditions, malheureusement, se déroulent actuel:ement 
les scrulins. 

La perspective d’avoir à désigner ainsi les 540 membres des 
commissions, au besoin par 540 scrutins successifs, me remplit 
d’effroi, je l'avoue. 

Si encore nous étions assurés que ces premiers scrutins fus- 
sent aussi les dermers ! Mais pour tout remplacement d'un 
membre d’une comimission 12 scrutin éera renouvelé, puisque 
les textes proposés ne prévoient pas le remplacement aulomati- 
que du enm'ssaire démissionnaire par up collègue apparle- 
nant à la même tendance politique. 

Nous serions done ainsi appelés, au gré des circonstances, à 
multiplier les serutins, ce qui n'ajouterait rien au prestige des 
institutions parlementaires. 

Voilà, à mon avis, ce qui est encombrant, C'est pourquoi 
j'aurais souhaité que iles collègues particuiiérement quabliés 

ui se sont réunis pendant les derniers jours du mous de 
he eussen! trouvé une procédure plus simple. 

Ce système est, par ailleurs, dangereux. J'ai dit ce matin 
quelle était dans notre règlement la vertu du principe de l'éga- 
lité entre les députés, | leurs préroga'ives comme dans 
leurs devoirs. Foulez aux pieds ce principe ou permetllez à 
l'Assemblée de le faire au nom de sa souveraineté, et vous 
allez ouvrir la porte aux passions. 

Certes, je ne présume pe qu'aujourd'hui cette Assemblée, 
toute pénétrée de l'importance de sa miss:on au moment où 
sont établis les fondements de la Ve République, va, dans un 
premier vote, se laisser ainsi entrainer. Mais un règlement n'est 
pas fait pour un seul jour, il est conçu pour demeurer la charte 
de notre activité pendant la durée de la législature et nul 
d'entre nous ne peut exclure l'hypothèse de journées de tem- 
pête où l’on essaiera d'utiliser le réglement au gré des passions 
politiques. Voilà la tentation dont nous devons préserver lAs- 
semblée, Je le dis à tous, à ceux qui sont la majorité d'aujour- 
d'hui comme à ceux qui pourront appartenir à la majorité de 
demain. 

A l'encontre du système que propose he bureau, une 
seule règle s'impose, celle-là même que les règlements anciens, 
après beaucoup de lâtonnements et de retouches, avaient tous 
acceptée, la règle de la répartition proportionnelle des sièges 
dans les commissions au gré des groupes et, pour les non- 
inscrits, au gré de la formation qu'ils constituent, 

Monsieur le président, tout au moins sur le premier amende- 
ment en raison de son importance, je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Je veux répondre à l'invite que me fait 
mon ami M. Dejean. 

Le problème de savoir si tout député peut faire partie d’une 
commission est le type même du faux problème, Personne, en 
effet, n'a jamais contesté le droit pour un député de faire partie 
d'une commission et il me parait assez naïf, disons le mot, de 
l'inscrire dans le règlement. 

Tout autre est le problème de la rondition d'exercice de ce 
droit, C'est la vieille distinetion que le juriste qu'est M. Dejean 
connaît bien, entre la capacité d'exercice et la capacité de 
jouissance. 

M. Dejean vient nous dire que le système prévu par la com- 
mission des tendances, le système de l'élection au scrutin 
majoritaire de listes de commissions qui comprendront peut- 
être quelque 120 députés est encombrant et dangereux. Je suis 
entièrement d'accord avec notre collègue sur toute cette partie 
de sa démonstration et c'est pourquoi j'ai prévu un autre 
système. Mais quand M. Dejean vient nous dire que le règle- 
ment ancien était semblable à ce qu'il nous propose et que 
ce règlement ancien prévoyait le droit pour tout député de 
faire partie d'une commission, je m'inscris en faux contre une 
telle assertion, 

L'apcien règlement prévoyait la répartition proportionnelle 
entre les groupes conélitués, c'est-à-dire comprenant quatorze 
membres, chiffre porté, en fin de législature, à vingt-huit mem- 
bres, c’est-à-dire à un chiffre analogue à celui que prévoient 
les dispositions qui nous sont soumises aujourd’hui. 

S'il est un texte plus près du règlement ancien, c'est bien 
le mien et non celui que propose M. Dejean. 

, Mon texte, je l’ai dit, est transactionnel. N faut savoir où 
l'on veut aller. Ce texte fait une place à la fois à la répartition 
proportionnelle ‘et au scrutin majoritaire, 11 propose d'abord 
— c’est la tradition parlementaire — de-donner la priorité aux 











104 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JANVIER 1959 





— 


groupes constitués, de répartir entre leurs membres, à la pro- 
porlionnelle, les sièges des commissions, puis, pour les sièges 


res'ants, d'instituer le scrutin majoritaire entre les députés 
non-inserits, Ainsi, l'élection pour les sièges restants portera, 
dans chaque nnimission, sur quatre ou cinq sièges au maxi- 


mum. Ce svslteme, vous en conviendrez, diffère sensiblement 
de celui qui prev it des élections sur des listes de cent vingt 
membres, Les députés non inscrits seront représentés; bien 
eux, par le jeu de la majorité relative au second tour de 
nt tous partie d’une commission, ce qui est le 
but mème que se propose M. Dejean. 

C'est pourquoi, monsieur le président, je maintiens mon 
amendement. Je l'ai rédigé de telle sorte qu'il tende à modifier 
l'ensemble de l'arti®le 4, afin, comme vous l'avez dit tout à 
l'heure, qu'il soit le plus éloigné du texte qui nons est rapporté. 
Je vous demande donc de bien vouloir consulter l'Assemblée 
d'abord à son suet, 


scrutin, ils fe 


M. le président. La parële est à M. Dejean. 


M. René Deïern, Je veux simplement demander à M. Coste- 
‘uret, avec qui je n'ai pas l'impression d'être en contradiction, 
t ! 
1 


s'il ace que soit joint à son amendement mon amen- 
dement n° 1% qui précise que tout député fait partie d’une 
cominission permanente et d'une seule. (Non! non! sur divers 
ban: f 


I vent de déclarer que cette disposition était implicitement 
contenue amendement: sans doute, ecla va-t-il sans 
dire, Iais ceia irait beaucoup mieux en le disant et nous per- 
metirait de procéier d'une façon très nètle à l'attribution des 


ra "és 
euvLers, 


uns Son 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David. 


M. Jean-Paut! David. Monsieur le président, je ne veux pas 
prolonger ce débat, mais je souhaite, à la faveur d’une sorte 
de discussion commune des articles 3 et 4, que vous avez très 
Lberalement acceptée, présenter quelques observations. 

La premiere est la suivante: nous avons discuté pendant au 
moins deux journées et une nuit pour aboutir à un accord 
dont je m'aperçcors qu'il est laillé en pièces par un cerlam 
nombie d'amendements (Très bien ! Très bien !). Je le note 
au passage SUIS à mornie, 

La deuxième observation est qu'un certain nombre de parle- 
mettant méme s'his soul veu nombreux, ne sont pas ob:1ga- 
toirement d'accord et M. lPleven l'a fait observer ce matin — 
eur le fait que tout député doit faire partie obligatoirement 
d'une seule commission. C'est le motif pour lequel a été réser- 
\ée la détermination du nombre: de membres de chaque com- 
IniSsion, 


En effet l'expérience le prouvera, s'il se peut, entre Ja 
fin du mois d'avril et le mois de ju.n — il sera diflicile de 
manuvrer une commission de cent vingt membres et puisque 


nous en avons disculé au sein de la commission compétente, 
je tiens à dire qu'il n'y sera pas créé de sections. Cela nous 
a bien été precise. 

ün dit que, dans une certaine mesure, des groupes de tra- 
vail seraient peut-être tolérés, mais qu'on n'irait pas au-delà. 
Dans cetle hypothèse il y aura une succession de petits par.e- 
inents qui aborderont l'ensemble des problèmes nationaux. 

Je rends simplement nos collègues attentifs à ce fait. Ns 
apprécieront comme il convient. 

En eflet, si l’on défend la thèse suivant laquelle tout député 
peut faire partie d'une commission, cela ne veut pas dire — 
je ne veux pas rompre des lances avec M. Coste-Floret — qu’il 
« doit » en faire partie. 

S'il l'on décide, par exemple, que les commissions auront 
entre quarante ou cinquante membres, alors, la thèse de la 
commission, qui avait été réunie à cet eflet, peut se défendre: 
une liste de quarante noms peut être constituée et soumise à 
élection. Tous les députés ont des droits égaux qu'ils soient 
membres d'un groupe ou qu'ils soient isolés. 

J'ai, en commission, cité le nom d'une personnalité — je ne 
le précise pas en séance pulsique — qui bien qu'isolée a cer- 
tainement des titres anciens et actuels à faire partie de telle 
ou telle commission, 

Par conséquent, le scrutin majoritaire doit s'appliquer quand 
il s'agit d'une commission de quarante ou cinquante membres 
et l'Assemblée peut faire un choix entre un certain nombre de 
personnes qu'elle entend voir siéger dans telle ou telle com- 
Inission, selon les candidatures. 

M. Dejean va plus loin, Il propose un amendement aux ter- 
mes duquel tout député pourra faire partie d'une commission 
permanente et d'une senle, À oomdlition que cet amendement 
soit pris en considération par l’Assemblée, d accepterait le 
texte de M, Coste-Floret. 








Or, puisque le débat recommence ici, je suis obligé de dire 
que le texte de M. Coste-Floret, c'est le texte de M. François 
Valentin que j'ai combattu au sein de la commission compé- 
tente. Pourquoi l’ai-je combattu ? Parce que cinq cents députés 
appartenant à de grands groupes seront é;:us par affichage et 
les quarante qui restent seront élus par l’ensemble de l'As- 
semblée, C'est là qu'est l’iniquité, l'injustice, Ces eng cents 
députés appartenant à de grands groupes seront élus d'office, 
par affichage, alors que les quarante pouilleux qui restent — 
excusez moi de cette expression — seront élus par l’Assemblée, 

On veut que les députés soient égaux en droit. Ils ne le 
seront pas si l'amendement de M. Coste-Floret est adopté. 

C'est pourquoi j'ai repris la défense du scrutin major'taire. 
J'observe simplement, sans conclure, qu'à l’époque M. Habib- 
Deloncie et M. François-Valentin, qui ont beaucoup contribué 
à sa rédaction, ont fait adopter avec moi ce texte de l'article 4 
qui est très différent de celui qui nous est aujourd'hui propose. 


M. le président, La parole est à M. Paul Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Je rappelle à M. Jean-Paul David que j'ai 
dit ce matin — car je n’entends pas usurper la paternité de 
l'amendement — qu'il s'agissait de Ja reprise d'un texte de 
M. François-Valentin. 

J'ajoute, pour qu'il n’y ait pas d'équivoque, que ce texte 
avait été adopté par le comité des tendances. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M, Michel Habib-Deloncle. Mes chers collègues, il apparaît 
qu'au point où nous en sommes du débat, la distinction entre 
le règlement provisoire et le règlement définitif est plus impor- 
tante que jamais. 

En eflet les arguments qui nous sont présentés d'un côté 
et de l'autre sont très pertinents et plus'eurs semaines de 
réflexion ne seront pas de crop pour nous permettre de faire 
un choix raisonné qui guidera notre Assemblée, non pas 
comme l'a dit M. Dejean, sur le principe de je ne sais quelle 
aptitude ou qualité de chacun d'entre nous, mais sur ce qui 
doit être notre règle fondamentale, c'est-à-dire le bon fonc- 
tionnement des rouages de cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments.) 

Or l'amendement de M. Coste-Floret nous parait avoir à cet 
égard un caractère conservatoire. 

Lorsque M, Jean-Paul David défend le scrutin majoritaire que 
j'ai contribué avec lui à faire adopter au comité des tendances, 
je ne puis m'empêcher en mon âme et conscience de dire 
qu'il a raison et q'r'il serait bien préférable que l'Assemblée 
élise elle-mème, par un libre choix, l'ensemble de ses repré- 
sentants au sein des commissions. 

Lorsque M. Dejean me fait observer que cette procédure est 
impraticable lorsqu'il s'agit d'une commission de 120 mem- 
bres, je ne puis m'empêcher de penser qu'il a également rai- 
son, Car l'Assemblée me se connaît pas suffisamment elle- 
même pour procéder à des votes de ce genre, portant sur des 
listes de 120 noms dont certains risquera'ent d’être rayés au 
petit bonheur et au hasard des préférences de chacun. 

Ainsi, je constate que la thèse de M. Pleven rejoint celle 

u'au nom de mes amis je défendais ce matin, au cours de la 
discussion générale, et qui a ébranlé nombre de nos collègues, 
selon laquelle des commissions de 120 membres sont des outils 
inutilisables. 

Refermant le cercle, et revenant à M. Dejean, je lui dis: 
vous nous demandez de poser un principe qui fera qu'ensuite, 
si nous voulons revenir À des conceptions de travail plus rai- 
sonnables, nous ne le pourrons pas. 

Le texte proposé par M. Coste-Floret est intermédiaire. Il évite 
les scrutins lourds que vous craignez et réserve — je l'indique 
à M. Jean-Paul David — le droit des députés isolés qu'il pense 
représenter. 11 ne fixe pas de principe pour l'avenir et permet 
de reviser l’article 3. 

Ce texte est le plus raisonnable et c'est pourquoi mes amis 
et moi-même voterons l'amendement de M. Coste-Floret, lequel 
s'éloignant le plus du texte initial parait devoir être mis aux 
voix en premier lieu. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. François-Valentin. 


M. François-Valentin. Mes chers collègues, en présentant ce 
matin son amendement, M. Coste-Floret a eu la bonne grâce de 
reconnaître que je l'avais moi-mème déposé au comité des ten- 
dances. 

Je l'avais fait parce que nous nous trouvions, là comme ici, 
dans l'obligation de choisir entre deux systèmes contradictoires, 
celui qui retient le principe de la représentation proportionnelle 
et celui qui, à l'inverse, fait appel à ka notion majoritaire, 
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Ur, parce que nous n'avons pas encore trouvé notre forme 
détinitive, parce que le résultat des élections fait que, dans 
celte Assemblée, un certain nombre d'hommes dotés d une forte 
personnalité ou héritiers d’une traditiwn politique indiscutable 
n'ont pu encure trouver l'orgamisation poiitique à laquelle ils 
se rallieront ou le moyen par lequel ils répondront aux exi- 
gences numériques réglementaires, il nous était apparu que le 
principe de la représentation proportionnelle, normal à nos yeux 
pour Ja composition des commissions, — car celles-ci n ont de 
sens que si elles sont représentalives de la composition même 
de l’Assemblée — ne pouvait pas être appliquée dès maintenant 
dans toute sa rigueur. 

C'est la raison pour laquelle, dans ce règlement provisoire, 
il nous avait semblé logique de proposer que coexislent provi- 
soirement les deux syslèmes, celui qui accorde aux grandes 
lormalions, aux groupes constitués, une priorilé et surtout une 
sécurité pour la désignation de leurs représentants dans les 
commissions, au prorala de leur importance numérique, et celui 
qui permet cependant à tous les membres de l'Assemblée, 
même s'ils n'adhèrent pour l'instant à aucune formation, d'avoir 
la garantie de pouvoir participer au travail législatif dans le 
cadre d'une commission, par le seul moyen qui reste alors 
à notre disposition : l'élection par l'ensemble de l’Assemblée. 

Ce système avait, en fait, recueilli une majorilé au sein du 
comité des tendances, majorité très faïble il est vrai, ce qui 
prouve à quel point, sur ces problèmes, les meilleurs esprits 
peuvent hésiter. Je crois me souvenir quil avait oblenu 
289 mandats contre 287. 

Cependant, un autre texte vous avait été finalement proposé, 
et c'est ici que l'intervention de M. Habib-Deloncle prend à 
mes yeux une très grande importance, parcé qu'un accord 
de bonne foi était intervenu entre nous, qui se matérialisait 
par le texte figurant au rapport écrit qui vous a été distribué. 

Pour ma part, je n'aurais pas osé reprendre mon texte puisque 
j'étais partie à cet accord de bonne foi et qu'en aucun cas je 
n'aurais voulu demander à mes amms de revenir sur un enga- 
gement que j'avais pris en leur nom. Mais, puisque M. Coste- 
Floret a lui-même déposé cet amendement et surtout puisque 
M. Habib-Deloncle vient à l'instant de prendre de son côté l'ini- 
tiative de nous demander de nous y rallier, j'aurais mauvaise 
grâce à être le seul à intenter une action en désaveu de 
paternité, (Sourires.) Je crois, en effet que, pour la solution 
provisoire que nous devons adopter aujourd'hui, ce texte est 
le plus respectueux du droit des personnes, tout en réservant 
au mieux les principes entre lesquels nous aurons à prendre 

arti lors de la rédaction et de l'adoption du règlement définitif. 
lelle est la raison pur laquelle, au nom de mes amis, je 
demande à mes collégues de bien vouloir accepler l'amende- 
ment de M. Coste-Floret, (Applaudissements sur de nombreux 


bancs.) 
M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Afin de nous permettre de nous prononcer 
en toute elarté, je voudrais poser à M. le rapporieur une ques- 
tion qui m'est inspirée par l'une des observations que vient 
de présenter M. Jean-Paul David, 

M. Jean-Paul David a indiqué qu'il avait été précisé, au cours 
des travaux préparatoires, qu'il ne serait pas possible, à l’in- 
térieur de ces commissions monstrueuses de cent-vingt mem- 
bres, de-créer des sous-commissions. 

Je peux parfaitement comprendre les raisons pour lesquelles, 
par un respect, que je partage, envers l'esprit de la Constilu- 
tion, on veut interdire aux commissions de reconstituer, sous 
forme de sous-commissions, les commiss:ons anciennes. J'ai 
appartenu aux anciens parlements. Il y avait dans la dernière 
assemblée dix-neuf commissions. C'était trop. Il est incontes- 
table que les auteurs de la Constitution, quand ils ont réduit 
— à mon avis, par cxeès contraire — d’une façon trop 
importante le nombre des commissions, ont voulu protéger 
l'Assemblée nouvelle contre le risque de ces commissions 
trop spécialisées qui finissaient par ne voir que leur secteur 
et où, trop souvent, pouvait s'abriter la défense d'intérêts 
particuliers. 

Mais, entre six commissions et dix-neuf, n'est-il pas possible 
d'améliorer la situation que nous impose la Constitution, en 
prévoyant, par exemple, que les commissions de soixante 
membres pourront instituer une sous-commission et que les 
commissions qui comptent plus de quatre-vingt-dix membres 
pourront en instituer deux ou trois ? (Mouvements divers.) 


De cette façon, on éviterait complètement la reconstitution 
des commissions anciennes. On permettrait cependant au Par- 
lement de recréer certaines sous-commissions qui ont joué 
un rôle très utile et que je crois indispensable, telles la sous- 


commission de contrôle de l’utilisation des crédits de défense 
nationale et Ja sous-commission de contrôle des entreprises 





nationalistes. Mais, je vous en prie, essayons de faire en sorte 
que les commissions de cent-vingt membres puissent travailler 
puisqu'il ne vous paraît pas possible de les éviter, 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, mon ami M. Bos- 
son à déposé à l'article 9, un amendement qui rejoint les 
préoccupations de M, P'even. 

Il me paraît assez difficile comme il vient de le proposer, de 
révoir dans le texte du règlement de l'Assemblée nationale 
’institution de sous-commissions, même en nombre limité. 

Si j'avais l'honneur de faire partie du comité constitutionnel, 
lorsque le règlement de l’Assemblée ainsi rédigé lui serait 
soumis, j'inviterais certainement l’Assemblée à procéder à un 
nouvel examen du texte car celui-ci me paraît contraire à la 
lettre de la Constitution. 

Il nous faut trouver le moyen qui permettra aux nmbreuses 
commissions d'accomvlir leur tâche. (Très Wen! Très bien!) 
Mais nous ne sommes pas obligés de créer des commissions 
de 120 membres. Nous pouvons utiliser le procédé que M. le 
président, avec l’autorilé qui est la sienne, préconisait ce 
matin, de son fauteuil: il consiste à diviser par six le nombre 
des députés et l’on obtient ainsi des commissions dont l'effec- 
tif est déjà moins nombreux d’un quart. 

A l’article 9, le premier du chapitre WE relatif aux travaux 
des commissions, mon ami M. Bosson a, je’ le précise, déposé un 
amendement tendant à compléter ainsi cet article: « Chaque 
commission détermine ses méthodes de travail, » 

Sur ce texte que j'avais déjà présenté au comité. des 
tendances: un accord à peu près général avait été réalisé, 
Un texte de ce genre ne risque pas, lui, la censure possible 
du comité constitutionnel, une commission parlementaire étant 
bien libre de déterminer sa méthode de travail. 

Personne ne peut empêcher cinq, dix, quinze ou vingt mem- 
bres d’une commission de se réunir pour délibérer, étant 
entendu que les votes sur ies rapports ont lieu, conformément 
à la Constitution, en assemblée plénière, 

L'adoption d'une disposition de ce genre à l’article 9 suffi- 
rait à repondre aux préoccupations légitimes que vient d'expri- 
mer M. ie président Pleven. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Mes chers collègues, ce débat 
porte sur plusieurs questions préliminaires et sur une question 
essentielle, 

L'une des questions préliminaires a été posée par M. Pleven# 
les commissions ont-elles le droit de créer des eous-commis- 
sions ? La réponse est négative, La Constitution ne le per- 
met pas. 

D'autre part, la question se pose de savoir s'il faut instituer 
des commissions de cent vingt ou de quatre-vingts membres, 
Ce n’est pas non pius celle que nous avons à résoudre présen- 
tement. Cela ressort de l’article 3 qui a été réservé. Lorsque 
nous reviendrons à cet article, nous pourrons statuer sur le 
nombre des membres des commissions, 

La question essentielie sur laquelle vous allez devoir vous 
prononcer dans un instant est la suivande : 

M. Dejean à déposé deux amendements. Le premier concerne 
le droit des députés d'appartenir à une eommission, mais le 
second — qui est présentement en discussion — pose le prin- 
cipe de la répartition proportionnelle intégrale des députés au 
éein des commissions. 

Voilà, mes chers collègues, le problème que nous avons 
à résoudre et sur lequel nous a!lons voter. 

Je précise que le comité des tendances a longuement délibéré 
eur ce point et a très nettement marqué sa volonté de laisser 
à la majorité de l'Assemblée, lorsqu'il y a une opposition, le 
droit de statuer sur celle opposition. 

Ce faisant, il ne fait que reprendre une tradition très ancienne 
et je me permets, sur ce point, de compléter la documentation 
de M. Coste-Floret: dans le règlement de la Chambre des 
députés de la Ile République une opposition de cinquante 
membres suffisait à donner. à l’Assemblée le droit de etatuer 
à la majorité sur la désignation des candidats à une commis- 
sion. Ce règlement a été martenu même après la guerre et 
jusqu’en 1951 il domnait à cinquante membres le droit de 
provoquer un vote majoritaire, 

Ce n'est qu’en 1951 que la représentation proportionnelie 
intégrale est intervenue dans le réglement, mais j'ajoute que 
le Sépat, qui vient de voter son règ'ement provisoire, a main- 
tenn cette vietile règle traditionnelle des cinquante membres, 
de telle sorte que si nous adoptions la représentation propor- 


-tionnelle mtégrale, ce serait une innovalion qui serait en 
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contradiction avec une tradition très ancienne de notre Assem- 
hblée comme aussi avec la décision que le Sénat vient de 
prendre 

Pour ma part, mesdames, messieurs, je crois être l'interprète 
de la majorité du bureau qui a rejeté le principe de l'amende- 
ment de M, Dejean. 

Il est indispensable que, dans certains cas particuliers, lors- 
que des ibositions se manifesteront concemant telle ou telle 
commission, l'Aësemmblée conserve le droit de statuer à la 
majorile, 


M. le président. L'Assemblée jugera sans doute suffisam- 


ment éclairée pour passer au voie. 

Je vais donc mettre aux voix l'amendement n° 31 de M. Coste- 
Floret, qui terml à substituer une nouvelle rédaction à celle 
p' hp ste pat le b ireau pour l'arti le 4. 

Je précise, pour qu'il n'y ait pas de surprise, que si cet 
amendement est adopté, il se substituera au texte du bureau et 
fera tomber les amendements 14 et 15 de M. Dejean… 


M. lené Dejean. l’ermettez, monsieur le président! 


M. le président. …. à moins que M. Coste-Floret, comme vove 
l'avez demandé, monsieur Dejein, ne reprenne une partie de 
\os amendements dans son propre texte, Sinon, la rédaciion 


de M. Coste-Fioret et exclusive de ja vôire. 
M. René Dejean. Je demande ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Dejean, 
M. Fené Dejean. Je comprends très bien que mon amende- 


ment n° 15 devienne sans chjet si l'amendement de M. Cosle- 
Fluret est votc, 


M. le président, C'est cela. 


M. René Dejean. Mais il n'en est pas de même de l'amende- 
ment n° 14, dont le texte est cumpatibie avec l'amendement 
de M. Coste-Floret, 

Je me permets donc de le reprendre par voie de sous-amen- 
dement à l'amendement en dis:ussion, Mouvements divers.) 


M. le président. L'emendement n° 14 de M. Dejean étant 
transformé en sous-amendement à l'amendement n° 31 de 
M Coste-Floret, conformément an règlement antérieur qui est 
encre en vigueur à ce sujet je consulterai d'abord l'Assem- 
blée sur ce sous-ainmendement, 


M. René Dejcan. Je deimar d° le scrutin, monsieur le prési- 


dent, élant donné l'importmice de ce texte. (Mouvements 
divers.) 

M. le président. Je vais done consuiler l'Assembiée par 
scrutin. 

Je rappelle les termes de l’article 4 proposé par le bureau: 

« Art, 4, — Un députf ne peut faire partie que d'une seule 


commission permanente. 

« Aa jour fixé pow leur désignation et à l'expiration du 
délai de dépôt des candidatures, les commissions, permanentes 
ou spéciales, sont élues par l'Assemb'ée suivant la procédure 
fixée à l'article 8, paragraphe B, alinéas 2 et suivants. 

« Les bureaux des groupes peuvent déposer de concert, pour 
tout ou partie des sièges de chaque commission, une liste 
unique de candidats en s’effcrçant de reproduire au sein des 
commissions la composition politique de l’Assemblée. 

« En cas de vacance, il est pourvu au remplacement suivant 
la même procédure. 

« Cessent de plein droit d'appartenir aux commissions : 

« 4° Le député qui n'appartient plus au groupe ou à la 
formation auquel ou à laquelle il appartenait lors de sa nomi- 
nation ; 

« 2° Le député chargé d'une mission temporaire en appli- 
cation de l'article 13 de l'ordonnance du 24 octubre 1958 por- 
tant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux 
incompatibilités parlementaires. » 

L'amendement n° 31 de M. Coste-Floret tend à substituer à 
ce texte la rédaction suivante : 

« Les groupes réguliérement constitués dans les conditions 
fixées à l'article 1% disposent, dans chaque commission per- 
manente, d'un nombre de sièges proportionnel à leur impor- 
tance nimérique. Is font connaître à la présidence de 
l'Assemblée les noms des candidats qu'ils proposent. La liste 
de ces candidats est affichée vingt-quatre heures avant la 





séance publique où elle sera proclamée, sauf opposition signée 
par trente deputés au moins. Les oppositions ne sont rece- 
vables que si elles portent sur le respect de la proportionnalité, 

« Dans les désignations intervenant avant la mise en appli- 
cation du règlement définitif, les députés n'appartenant à 
aucun groupe pourront faire acte de candidature aux sièges 
lestant vacants après application de la procédure prévue à 
l'alinéa précédent. Les nominations sont faites par l’Assemblée 
au scrulin majoritaire à deux tours, la majorité relative étant 
suffisante au troisième tour. » 

Enfin, le sous-amendement présenté par M. Dejean, tend À 
insérer, dans l'amendement de M. Coste-Floret, avant l'alinéa 1° 
un alinéa ainsi concu : 

« Tout député fait partie d’une commission permanente et 
d'une seule, » 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Dejean. 

Le vote va avoir lieu au scrutin public. 

L'annonce du scrutin va être faite dans l’ensemble des 
locaux du palais et, cinq minutes après celle annonce, les 
huissiers recueilleront les votes dans les travées de l'hémicycie, 

Le scrutin commencera dans cinq minutes. 
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M. le président. Je prie MM. les députés de bien vouloir rega- 
gner leur place. 

Chaque député, à son banc, déposera dans l'urne un bulletin 
de vote à son nom: blanc, s’il est pour j'adoption, bleu s’il 
est contre, rouge, s'il entend s'abstenir, 

En conséquence, l'abstention ne doit plus se manifester 
par le dépôt d’un bulletin blanc et d'un bulletin bleu, mais 
seulement par le dépôt d'un bulletin rouge. Les abstentions 
n'entrent pas en compte dans le dénombrement des suffrages 
exprimés. 

D'autre part, les députés disposant d’une délégation de vote 
doivent émettre le vote de leur délégant en déposant dans 
l'urne une note écrite indiquant le nom dn délégant, le sens 
du vote et portant le nom et la signature du délégataire, Des 
bulletins spéciaux ont d’ailleurs été établis. 

Enfin, il est interdit de déposer plus d’un bulletin dans 
l'urne, pour quelque cause que ce soit. 

Le scrutin est ouvert. 

Iluissers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demandé plus à voter ? … 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de suffrages exprimés....... s.. 405 
Majorité absolue.............. cosessnve ses 233 


Pour l'adoption ......... 133 
… CONLTS : ….cossoces sta ce où « 33 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement n° 31 de M. Paul Coste- 
Floret. 

(L'amendement, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte ainsi adopté devient donc l’article 4 
du projet de résolution. 


[Après l'article 4.] 


M. le président. M. Paul Coste-Floret à présenté un amende- 
ment n° 50 tendant, après l'article 4, à insérer le nouvel 
article suivant : 

« Un député ne peut faire partie que d'une seule commis- 
sion permanente. . 

« En cas de vacance, il est pourvu au remplacement selon 
la procédure prévue à l’article 4 ci-dessus, 

« Cessent de plein droit d'appartenir aux commissions : 

« 1° Le député qui n'appartient plus au groupe ou à la for- 
mation auquel ou à laquelle il appartenait lors de sa nomi- 
nation ; 

« 2° Le député chargé d'une mission temporaire en appli- 
cation de l’article 13 de l'ordonnance du 24 o‘lobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'é.igibilité et aux incom- 
patibilités parlementaires. » 

La parole est à M. CosteÆloret. 
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M. Paul Coste-Floret. Cet amendement a simplement pour but 
de reprendre les dispositions de l’article 4 du texte qui vous 
est proposé et qu ünt disparu par suite du vote de l'amen- 
dement n° 31 que j'avais déposé, 


M. le président. Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'amendement n° 50 de M. Coste-Floret, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient un article de notre 
règlement, 


[Article 3 (suite) ]. 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3, dont l’Assem- 
blce à déja commencé l'examen et qui avait été réservé : 

« Art. 3. — Pour l'examen des projets et des propositions qui 
ne sont pas renvoyés à une corumission spéciale, l'Assemblée 
nomme, en séance publique, six commissions permanentes dont 
la dénomination, la composition et la compétence sont fixées 
Ci-dessous ; 

« 1° Commission des aflaires culturelles, familiales et sociales 
{120 membres). 

« Enseignement, arts et lettres, jeunesse et sports, rayonne- 
ment culturel; population, famille, santé publique; pensions 
civiles, militaires et d'invalidité; sécurité sociale, informations 
sous toutes ses formes; 

« 2° Commission des affaires étrangères (60 membres) ; 

« 3° Commission de la défense nativnale et des forces armées 
(90 membres) ; 

« 4° Commission des finances, de l'économie générale et du 
plan (60 membres) ; 

« 5° Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République (90 membres). 

« Lois constituhonnelles, o iques et électorales; règle- 
ment; organisation judiciaire ; législation civile, administrative 
et criminelle ; pétitions; administration générale des territoires 
de la République et des collectivités locales ; 

« 6° Commission de Ja production et des échanges (129 mem- 
bres). 

« Agriculture, pêches, commerce, industrie et production de 
l'énergie sous toutes leurs formes; travail; moyens de commu- 
nicalion de tous ordres et tourisme; équipement et travaux 
publies; oménagement du territoire; urbanisme, logement et 
construction. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Au nom du bureau, je demande que cet 
article lui soit renvoyé. 


M. le président. Dans ces conditions, le renvoi est de droit, 
il est ordonné, 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — I. — ]Il1 est constitué, pour chaque 
demande de levée de l'immunité parlementaire d’un député ou 
chaque demande de suspension de poursuites déjà engagées, 
une commission ad hoc de 15 membres nommés selon la procé- 
dure prévue à l’article 4. 

« La commission doit entendre le député intéressé, lequel 
peut se faire représenter par un de ses collègues. 


« Dans les débats ouverts par l’Assemblée, en séance publi- 
que, sur les questions d'immunité parlementaire, peuvent seuls 
prendre la parole le rapporteur de la commission, le Gouver- 
nement, le député intéressé ou un membre de l'Assemblée le 
représentant, un orateur pour et un orateur contre. 


«a I. — Après la clôture de l'exercice budgétaire, les ques- 
leurs déposent un rapport sur l’exécution du budget de l’As- 
semblée. Dans les quinze jours suivant le dépôt de ce rapport, 
l'Assemblée nomme une commission des comptes composée 
a - membres nommés selon la procédure prévue à larti- 
cle 4, ‘ 

« Les membres du bureau de l’Assemblée ne peuvent faire 
partie de cette commission. 

« La commission des comptes apure les comptes de l'As- 
scmblée. Elle dépose un rapport sur ses opérations dans le 
mois au plus qui suit sa nomination et, en tout état de cause, 
dans un délai tel que l’Assemblée en soit saisie en même 
temps que du projet de loi portant règlement définiif du 
bulget général de l'exercice en cause, 





« HE, — En vue de préparer et de soumettre à l'Assemblée, 
au début de la session ordinaire d'avril 1939, un projet de 
règlement définitif, il sera procédé au cours de la session 
extraordinaire de janvier 1959 à la nomination d'une commis- 
sion spéciale du règlement. 

« Cette commission sera composée de 30 membres titulaires 
et de 30 membres suppléants nommés selon la procédure pré- 
vue à l’article 4 A 4 que des questeurs de l'Assemblée. » 

Sur cet article, M. Ballanger a déposé un amendement n° 7 
ainsi rédigé : 

« Après le premier alinéa de l’article 5, insérer un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le député objet de la demande de levée d'immunité à le 
droit de désigner un de ses collègues qui sera membre de droit 
de la commussion., » 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, l'article 5 institue 
our l'examen des dermandes de levée d'immunité parlemen- 
aire. 


M. Jean-Marie Le Pen. Pourquoi M. Ballanger siége-t-il à 
l'extrème gauche aujourd'hui ? 


Plusieurs voir, À votre place, monsieur Ballanger ! 


Voix diverses, À la tribune! 

(L'orateur monte à la tribune.) 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'artiele 5 insti. 
tue, pour l'examen des demandes de levée de l'immunilé par- 
lementaire, une commission de quinze membres. 

IL apparaît que cette commission doit + 6 également de 
l'instruction des demandes ayant pour fin de suspendre les 
poursuites. 

La méthode proposée pour la désignation des commissions 
aurait le résultat suivant: tel parlementaire qui scrait l’objet 
d’une demande de levée de l'immunité parlementaire risquerait 
fort de ne voir siéger dans la commission aucun député de sa 
nuance politique. 

Je demande donc que le député faisant l'objet d'une demande 
de levée de l'immunité parlementaire ou d'une demande d'ar- 
rêt des poursuites puisse désigner un de ses collègues pour 
être membre de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Le bureau s'en tient à son texte. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. Ballanger. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? … 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles G et 7.] 


M. le président. « Art. 6. — Dans les vingt-quatre heures sui- 
vant l'adoption du présent règlement provisoire, les groupes 
per ues et les formations administratives devront se consti- 

ucr dans les conditions prévues à l'article 1*% ci-dessus. 

« Dans les trois jours suivant la publication de leur constitu- 
tion, les listes de candidats aux commissions permanentes et 
à la commission spéciale du règlement devront être établies 
dans les conditions fixées par les articles 4 et 5, $ II, et remises 
à la Présidence, 

« La nomination des commissions sera inscrite à l’ordre du 
jour de la séance que tiendra l’Assemblée vingt-quatre heures 
après la publication des listes de candidats. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article €. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 7, — Dès leur nomination, toutes les commissions sont 
convoquées par le président se l'Assemblée nationale en vue de 
procéder à la nomination de leur bureau. 

« Le bureau des commissions permanentes comprend, outre 
le président, un vice-président et un secrétaire par fraction de 
30 membres composant la commission. Toutefois, le nombre 
des vice-présidents ne peut être inférieur à 3. Seule, la cominis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan. nomine 
un rapporteur général. 
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Le bureau des autres commissions comprend : 

« 1 président, 

« 1 vice-président 

« el 1 secrélaire, 

« Les bureaux des commissions eont élus au scrutin secret 
par catégorie de fonction. 

« Si la majorité sbsolue n'a pas été acquise aux deux pre- 
miers tours de scrutin, la majorité relative suffit au troisième 
tour et, en cas d'égalité de suftrages, le plus âgé est nommé. » 
— (Adoplé.) 


[Article 8 ] 


M. le président, « Art, 8. — I, — Lorsqu'en vertu de disposi- 
tions constitutionnelles, légales ou réglementaires, l’Assemblée 
nationale doit fonctionner comme un corps électoral d'une autre 
assemblée ou d'un organisme quelconque, il est procédé à ces 
nominations personnelles, sauf dispositions contraires du texte 
constitutif, dans les conditions ci-après : 


« À. -- Lorsque le texte constitutif impose la représentation 
proportionnelle des groupes ou la présentation des candidats 

ar des commissions de l'Assemblée, le président de l’Assem- 

lée invite les groupes politiques ou les commissions intéres- 
sées à présenter leurs candidats. 

« Les candidatures transmises au président de l’Assemblée 
sont publiées au Journal officiel et affichées dans le plus bref 
délai. 

« Au cours de la séance prévue pour la nomination, le prési- 
dent donue avis de cet affichage à l'Assemhiée. 

« Pendant un délai d'une heure après cet avis, il peut être 
fait opposition à une liste de candidats; cette opposition doit 
être rédigée par écrit et signée par 30 députés au moins, dont 
les noms sont publiés au Journal ofJiciel à la suite du compte 
rendu intégral. » 

« À l'expiration d'un délai d'une heure et s’il n’y a pas 
d'opposiliun, les listes de candidats sont considérées comme 
ratifliées par l'Assemblée. 

« Dans le cas où une opposition est formulée, le président 
consulte l'Assemblée sur sa prise en considération; l’Assem- 
blée statue après un débat au cours duquel peuvent seuls Ctre 
entendus l'un des signataires et un orateur contre. 


« Si l'Assemblée ne prend pas l'opposition en considération, 
les listes de candidats présentées sont ratifiées. 


« Si l’Assemblée prend l'opposition en considération, la liste 
de candidats frappée d'opposition est annulée et une nouvelle 
liste doit être établie dans les conditions prévues au premier 
elinéa du présent paragraphe. 

« La nouvelle liste est remise au président qui informe sans 
délai l'Assemblée de son dépôt et la fait immédiatement 
afficher. 


« L'Assemblée se prononce alors dans les conditions fixées 
dans les alinéas précédents. 


« B. — Dans les autres cas, le président de l’Assemblée l'in- 
forme des nominations auxquelles il doit être procédé et fixe 
un délui pour le dépôt des candidatures. 


« Si, À l'expiration de ce délai, le nombre des candidats n’est 
pas supérieur au nombre des sièges à pourvoir, il est fait rt 
cation des alinéas 2 à 5 du paragraphe A ci-dessus. Si, à 
l'expiration du délai pour le dépôt des candidatures, le nombre 
des candidats est supérieur au nombre des sièges à pourvoir 
ou si, avant la nomination, une opposition a été déposée, 
l’Assemblée procède, à une date qu'elle est appelée à fixer, à 
la nomination par un vote au serutin uninominal, ou plurino- 
minal, suivant le cas, soit à la tribune, soit dans les salles 
voisines de la salle des séances, 

« Pour ces serulins, sont distribués par les soins de la 
présidence les bulletins portant les noms ou la liste des 
candidats. 


« Sont valables les suffrages exprimés dans les enveloppes 
ne contenant pas plus de noins qu'il n'y a de membres à 
nomimer,. 

« La majorité absolue est requise aux deux premiers tours de 
serutin: la majorité relative suffit au troisième tour et, en cas 
d'égalité des suffrages, le plus âgé est nommé, 


« IE, — Lorsqu'en verta d'un décret où d'un arrêté minis- 
tériel, l'Assemblée doit nommer des membres d'un organisme 
exlraparlementaire, le président de l'Assemblée transmet la 
demande de désignation émanant du Gouvernement à la com- 





mission compétente. Celle-ci fait part de sa décision au ministre 
intéressé par l'intermédiaire du président de l’Assemblée. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 8. 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 8 mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 9: 


CHAPITRE MI 


Travaux des commissions. 


« Art. 9. — L'Assemblée siégeant dans les conditions fixées 
par l'artiele 21, les malinées des mardi, mercredi, jeudi et ven- 
dredi de chaque semaine sont réservées aux travaux des cum- 
missions. 

« Quand l’Assemblée tient séance, elles ne peuvent se réunir 
en dehors des quatre demi-journées préenées que pour déli- 
bérer sur les affaires qui leur sont renvoyées par l'Assemblée 
en vue d'un examen himtmédiat ou sur les affaires inscrites à 
l'ordre du jour de l'Assemfbilée. 


« Les commissions sont convoquées, à la diligence du prési- 
dent de l’Assemblée, à la demande du Gouvernement, où par 
leur ps soit de son initiative, soit à la demande de la 
moilié plus un de leurs membres. 

« Les commissions doivent étre convoquées quarante-huit 
heures au moins avant leur réunion. Ce délai est doublé pen- 
dant l'intervalle des sessions. Toutefois, elles peuvent exce 
tionnellement être réunies dans un délai plus bref si l'ordre du 
jour de l’Assemblée l'exige. 


« Les convocations doivent préciser l’ordre du jour. » 


M. Habib-Deloncle a déposé un amendement n° 37 tendant À 
rédiger comme suit le 3° alinéa de cet article: 


« Les commissions sont convoquées à la diligence du prési- 
dent de l’Assemblée à la demande du Gouvernement. Elles sent 
également convoquées par leur président, soit de son initiative 
en cours de session, soit à l'initiative de leur bureau en dehors 
des sessions, » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Habib-Deloncle, 


. M. Michel Mabib-Deloncie. Mes chers coliègues, le hureau de 
l'Assemblée avait prévu pour la convocation des commissions 
en session ou hors session plusieurs procédures. 

Il en est une qui ne présente aucune difficulté, c'est celle 
de la convocation d'une cummission à la diligence du président 
de l'Assemblée, à la demande du Gouvernement et cette dispo- 
sition est reprise dans le texte de l'amendement que j'ai déposé. 


Il en est deux autres, au contraire, qui présentent une diffi- 
culté à laquelle il convient de porter remède, 

L'article 9 précisait, d’une part, que les commissions pour- 
raient être convoquées à la demande de la moitié plus un de 
leurs membres, 

Je rappelle que le règlement qui nous est soumis prévoit 
que les présidents des commissions sont eux-mêmes élus à la 
majorité des commissaires. Il est donc naturel de penser que 
le président sera l'expression de la majorité de sa commission 
et qu'en our il ne convient pas de lui enlever, à Jui 
ou au bureau, direction des travaux de la commission pour 
s’en remettre à un groupe de commissaires que ne réunira peut- 
être qu'un mécontentement passager. 

D'autre part, ainsi que je l'ai dit, laisser au seul président 
la responsabilité de convoquer la commission en dehors des 
sessions peut conduire à des abus que ne veut aucun de ceux 
qui ont voté la Constitution, 

Par conséquent, nous demandons simplement que, en dehors 
des sessions, le reg convoque la commission, non point 
de sa propre initiative, mais sur l'initiative du bureau. Cela 
signifle que, avant de lancer la convocation, le président de la 
commission devra recueillir l'avis et les conseils du bureau 
qui représente l'ensemble des nuances de l’Assemblée. Ainsi, 
le président de la commission ne sera tenté de convoquer ses 

égues, avec tous les mconvénients qu’une telle initiative 
peut comporter pour ceux qui ne seraient pas présents à ce 
moment à Paris ou en tropole, qu'a avoir reeueilli 
l'opinion de ceux des commissaires qui ont été désignés par 
la comunission pour l'assister., 

Telles sont les raisons pour lesqnelles je vous demande, mes 
chers collègues, de voter cet amendement, à - 
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M. le président. Quel est l'avis de M. le rapporteur ? 


M. le . Le bureau s'oppose à l'amendement de 
M. Halib-Deloncie, 

Nous avons estimé que les commissions pouvaient se réunir, 
évidemment, dans des cas exceplonnels, hors des sessions, et 
que, dans ce cas, le président de la commission, outre, bien 
entendu, le Gouvernement et le président de l’Assemblée, pou- 
vait prendre l'initiative de les convoquer, 

M. Habib-Deloncle propose que ce soit, non plu 
de la commission, mais Je bureau de la commission qui 
prendre l'initiative de convoquer les commissaires en 
des sessions. 

D'abord, nous n'avons aucune raison de jeter la suspicion sur 
nos présidents de commissions. 


M. Michel Mabib-Deloncie. Ce n'est pas dans notre esprit. 


plus le président 
uisse 
ehors 


. J'ai déjà eu j'occasion de dire ce, malin, 

énéral, que, très sagement, nous avions 
augmenté considérablement les pouvoirs du président de l’As- 
sembiée. Je crois, P agir dans le même esprit, qu'il est 
nécessaire et sage de faire également confiance aux présidents 
des commissions. 

D'autre part, si l’amendement de M. Habib-Deloncle était 
adopté, certaines difficultés pratiques pourraient surgir. 

En eflet, c'est le plus souvent en cas d'urgence qu'une 
commission pourra être convoquée hors session, Le président 
de la commisison serait alors obligé de consulter les membres 
du bureau. Or, ceux-ci peuvent fort bien résider en des régions 
fort éloignées, voire extramétropolilaines, La proposition serait 
donc souvent d'application difficile. 

Il convient, en définitive, de laisser au président de la com- 
mission l'initiative de convoquer ses collègues. 

Nous aurons sans aucun doute la sagesse de désigner des 
présidents de commission raisonnables. Loin de saper leur 
autorité, nous devons leur faire confiance. 

Par contre, si nous rejetons, comme je vous le demande, 
l'amendement de M. Habib-Deloncle, nous devons nous engager 
à voter les dispositions qui nous seront ultérieurement pré- 
sentées et qui comportent des garanties. 

Nous vous proposerons ainsi une disposition prévoyant que 
pour que la commission puisse délibérer — je ne dis pas 
voter — Ja moitié des membres devront être présents, C'est 
une garantie nécessaire. 

Je demande donc à l’Assemblée de rejeter l'amendement de 
M. Habib-Deloncle, En revanche, je vous demanderai tout à 
l'heure de rejeter les amendements tendant à supprimer Ja 
garantie que je viens de définir. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Mabib-Deloncie. Je m'étonne que M. le rapporteur 
propose, au nom du bureau, d'adopter un amendement que 
je n'ai déposé que tout récemment en séance et qui tend, en 
eflet, à décider que la commission ne pourra siéger valabie- 
ment que si le quorum est réuni. 

Avant que le président — que je respecte, en tout état de 
cause — ne convoque Ja commission et veille à ce que le 
quorum soit atteint, ne serait-il pas bon qu'il s’entoure des 
conseils de ceux qui ont qualité pour agir au nom de la 
commission ? (Applaudissements.) 

M. le rapporteur craint qu'il ne soit difficile de convoquer 
les membres du bureau qui, a-t-il dit, peuvent être dispersés ? 
Qu'adviendra-t-il alors s’il s’agit des membres de la commission 
qui sont, eux, dispersés davantage encore ? (Applaudissements.) 

Je vois à l'amendement que: j'ai déposé deux avantages: en 
premier lieu, le président de Ja commission prendra conseil ; 
en second lieu, un délai courra entre la convocation du bureau 
— qui ne pourra pas êlre tenue secrète — et la décision. 
Sachant, alors, que le bureau a été convoqué pour délibérer de 
la convocation de la commission, les membres de celle-ci 
pourront se tenir prêts. 

D'autre part, je fais remarquer à M. le rapporteur que cet 
amendement laisse subsister la possibilité, pour le président 
de l’Assemblée, de convoquer à tout moment la commission, à 
la diligence du Gouvernement, c'est-à-dire en cas de véritable 
urgence. 

Dans ces conditions, je m’en tiens à mon texte et je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. (Applaudissements.) 


M. Jean-Paul David. Je demande la parole. 


M. le 
dans mon rapport 


M. le président. La parole est à M. David, 





M. Jean-Paul David. Monsieur le président, je voudrais pré- 
senter un sous-amendement au texte déposé par M. Habib- 
Deloncle. 

Je suppose que le président d’une commission veuille convo: 
quer sa commission. 1] prévient alors les membres du bureau, 
Je rappelle que nous sommes en intersession et que celle-ci 

eut être de trois mois. J'ignore donc si tous les membres du 

ureau se dérangeront, mais cela, c'est une autre affaire. 

M. Habib-Deloncle redoute done certaines manœuvres de la 
part du président de telle commission désigné par la majorité. 
La présence des commissaires étant obligatoire, la logique 
voudrait que l'amendement de notre collègue soit modifié et 
qu'il soit précisé que ja commission pourra être convoquée 
—< son président avec l'accord de la majorité. (Mouvements 

ivers.) 


Une voir. Ce n'est pas sérieux! 


M. Jean-Paul David. Je m'excuse de ne pas être sérieux, 
comme le dit un de nos collègues. Mais je crains qu'il ne 
change d'avis lorsqu'il aura l'expérience des réunions provo- 
quées à l'initiative du président. 

Nous avons vu cela très souvent. 

Etant donné que la présence aux commissions est obligatoire, 
si l’on veut des garanties à l'encontre du président qui deman- 
derait une convocation intempestive — il s'agit de cela et de 
rien d'autre — il faut l'accord de la majorité de la commission. 
Celle-ei sera, de toute façon, réunie puisque le quorum doit 
être atteint pour qu'elle puisse délibérer. | 

La garantie que je propose est donc logique. 

Je souhaiterais donc que M. Habib-Deloncle accepte que la 
majorité de la commission approuve la convocation lancce par 
le président, cetie majorité devant être réunie. Ce serait beau- 
coup plus logique. 


M. le président. Je demande à M. Jean-Paul David de formuler 
Sa proposition par écrit. 

Acceptez-vous, monsieur Habib-Deloncle, le sous-amendement 
de M. Jean-Paul David ? 


M. Michel Habib-Deloncie. Je demande une précision à 
M. Jean-Paul David, 

Comment se réaliserait l'accord, préalablement à Ja convoca- 
lion, entre Ja majorité de la commission et son président ? 


M. Jean-Paul David. Par écrit, 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M, Francis Leenhardt. Derrière l'amendement que vient de 
proposer M. Habib-Deloncle reparaîit une controverse qui s’est 
déroulée au comité des tendances — selon l’expressioir 
consacrée — et qui porte sur le point de savoir si les commis- 
sions auront ou non le droit de siéger pendant les intersessions 
afin d’exercer leur contrôle politique, Finalement, le comité 
des tendances avait admis que les commissions, organes nor- 
maux du contrôle parlementaire, pourraient 6e réunir libre- 
ment daus l'intervalle des sessions. 

L'amendement de M. Habib-Deloncle remet ce principe en 
cause. 

On cherche à rendre difficile, très hypothétique, l'exercice de 
ce contrôle, 

Une tele décision, je le rappelle, serait en contradiction avec 
l'amendement de M. Pleven que nous avons adopté ce matin 
pour définir très explicitement le rôle des commissions et leur 
devoir de s'informer et de contrôler l’action politique. 

Le Parlement ne se grandirait pas en rendant ainsi difficiles, 
dans l'intervalle des sessions, des réunions qui peuvent être 
très utiles et que l'uninion pourrait ensuite vous reprocher de 
Pc être interdit de tenir. (Applaudissements sur quelques 

ancs.) 


M, le président. Monsieur David, maintenez-vous votre sous- 
amendement ? 


M. Jean-Paul-David. Oui, monsieur le président. 
Ce sous-amendement tend à compléter l'amendement n° 37 
présezté par M. Habib-Deloncle par les mots: 


« .… Ou par leur président, avec l'accord de la moitié plus 
un de leurs membres, » 


: : Paul Coste-Floret. Mais c'est le texte du projet de résolu- 
ion 


M. Jean-Paul David. Pas du tout! 
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M, le président. Monsieur Habib-Deloncle, acceptez-vous le 
sous-amenlement de M. David ? 


Plusieurs voir. Non! 


M. Michel Habib-Deloncle. Je désire connaître l'avis du 
bureau. 


M. le rapporteur, Le bureau repousse le texte de M. David. 


M. le président. Le bureau repousse aussi bien votre amen- 
deinent, monsieur Habib-bDeloncle, que le sous-amendement de 
M. David. 

C'est très clair, (Sourires,) 

Je vais mettre aux voix d'abord le texte de M. David. 


M. Antoine Guitton, Par scrutin! (Protestations.) 
M, le président. La parole est à M. David. 


M. Jean-Paul David. Le texte actuel du projet de résolution 
est le suivant: 

Les commissions sont convoquées « ou par leur président, 
soit de son initiauve, soit à la demande de la moitié plus un 
de leurs membres », ce qui donne partiellement satisfaction à 
M, Hahib-bDeloncle, 

Je propose de compléter ce texte par le membre de phrase 
suivant: « où par leur président avec l'accord de la moitié plus 
un de leurs membres ». 


M. le président. Ce n'est plus un sous-amendement. 


M. Jean-Paul David. Je ne connais pas le texte exact de 
l'amendement de notre nleuue. 


M, le président. 11 a été distribué. 
Naus n'arriverons jamas à ivailler dans ces conditions. 
Tel que votre texte est rédigé, monsieur Jean-Paul David, ce 


n’est plus un sous-amendement à celui de M. Habib-Deloncie, 
ais un amendement au texte du projet. 

Dar es conditions, je suis amené à faire voter d’abord sur 
l'amendement qui est le plus éloigné du texte. 

Je mets aux voix l'amendement de M, Jean-Paul David qui 
prévoit que, pour que le président d'une commission puisse 
convo r ses collègues pendant une intersession, il doit 
recueil au préalable et pur écrit l'accord de la moitié plus 
un des membres de la Commission. 


L'amendement, mis Aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
n° 237 présenté par M. Habib-Delonele. 

L'amendement n° 37, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Charles Fosson a déposé un amendement 
n° 47 tendant à compléter l'article 9 par le nouvel alinéa sui- 
Val : 

« Chaque commission détermine elle-même ses méthodes de 
travail. 

La parole est à M. Coste-Floret, pour soutenir l'amendement. 


M. Paul Coste-Floret. L'amendement de M. Bosson trouve sa 
justification dans les raisons que j'ai données tout à l'heure 
à l'Assemblée en répondant à M. Pleven. 

Il me semble normal que chaque commission, surtout étant 
donné la pondération que nous nous préparons à adopter et 
qui est imposte pour une part par la Constitution, puisse 
lixer elle-même ses méthodes de travail. 


M, le président, Quel est l'avis du bureau ? 


M. le rapporteur, Le bureau s'en tient à son texte. 


M. le président. lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 47 de M. Bosson, 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, l'amendement est mis aur voix par assis et levé.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
douce. Le doute subsistant, je mets aux voix, par scrutin, 
l'amendement n° 47 de M. Bcsson, 


Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 


Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


Base ee 0 tete ee ve te AL COLLE 








M. le président. Je prie messieurs les députés de bien vouloir 
rèégagner leur place. 

Le scrulin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
public sur l'amendement n° 47 présenté par M. Charles Bosson, 


Nombre de suflrages exprimés..:........ 497 
Majorité absolue ..........sssssscssssnsee 229 


Pour l'adoption........... 264 
Conire ...sssossossessesca 199 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 9 modifié et complété par les amen- 
demenis de M. Halub-Deloncie et de M. Bosson. 


(L'article 9, ainsi modifié et complélé, mis aux voix, est 
adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — La présence des commissaires 
aux réunious des commissions est obiigatoire. 

« Les noms des commissaires présents ow valablement excu- 
sés, aux termes de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 
ou se lrouvant dans un cas d'empêchement insurmontable, son 
publiés au Journal officiel le lendemain de chaque réunion de 
commission; le report d’un vote faute de quorum y est égale- 
ment mentionné. 

« En cas de trois absences consécutives non justifiées d’un 
commissaire, le bureau de ia commission en informe le prési- 
dent de l’Assemblée qui constate la démission de ce commis- 
saire, lequel ne peut être remplacé en cours d'année et dont 
l'indemnité de fonction est réduite d'un tiers jusqu’à l'ouver- 
ture de la session ordinaire d'octobre. » 

M. Poriolano a déposé un amendement n° 49 qui tend, dans 
le troisième alinéa de l’article 10, après les mots: « non justi- 
fiées d'un commissaire », à insérer les mots: « aux réunions 
des commissions tenues pendant les sessions ». 


La parole est à M. Portolano, 


M. Pierre Portolano. Mes chers collègnes, le troisième alinéa 
de l'article 10 prévoit que le commissaire qui se serait rendu 
coupable de trois absences consécutives non justifiées serait 
considéré comme démissionnaire d'ofiice. 

C'est là une disposition que certains de mes collègues et 
moi-même avons jugé un peu trop sévère en ce qui concerne 
les intersessions. 

Il est naturel que celui qui fait partie d’une commission M 
soit assidu pendant les sessions pariementaires. Il peut parai- 
tre un peu excessif et sévère que ce même commissaire soit 
sanctionné s'il n'a pu répondre, même pour des raisons qui 
ne sont pas considérées comme tout à fait légitimes, à une 
convocation durant l'intersession. 

En effet, il faut tenir compte de deux facteurs. Tout d’abord, 
certains d'entre nous habitent très loin de la capitale. Ensuite, 
la plupart d’entre nous ont des obligations professionnelles 
importantes (Mouvements divers.) — je ne crois pas que 
le Parlement soit réservé à ceux qui ont une fortune person- 
nelle — et ils comptent pour les remplir sur le temps dont 
ils peuvent disposer entre les sessions. 

On vient de dire que tous les membres du Parlement feront 
partie des commissions. Il pourra se faire que certains com- 
Inissaires ne puissent répondre à des convocations pendant les 
intersessions. 

C'est pour répondre précisément à ces préoccupations que 
nous vous proposons de modifier le texte du troisième alinéa 
de l'article 10 en réduisant les sanctions prévues contre les 
commissaires défaillants en cas de convocation des commis- 
sions en dehors des sessions parlementaires. 

Cet alinéa, selon notre amendement, serait ainsi modifié : 

Après les mots: « En cas de trois absences consécutives non 
justifiées d'un commissaire... », seraient ajoutés les mots: 
« … aux réunions des commissions tenues pendant les ses- 
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sions. » ce qui exclurait les sanctions pour les réunions 
tenues pendant les intersessions. 

Tel est le but de l'amendement, qui nous paraît tout à fait 
fondé et normal, que nous soumettons à votre décision. 


M. le président. Quel est l'avis du bureau ? 
M. le rapporteur. Le bureau s'en tient à son texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49 de 
M. Portolano. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


M. le président. L'épreuve élant déciarée douteuse, je vais 
consulter l'Assemblée par assis et levé. 


M. Pierre Pilimlin. Monsieur le président, je demande un 
scrutin public. 


M. le président, Le scrutin va donc avoir lieu immédiatement. 


M. Michel Habib-Deloncie. Monsieur le président, je demande 
la réserve de l’article 10 et, par conséquent, de l'ainendement 
de M. Portolano, jusqu'au vote de l'article 14. (Mouvements 
divers.) é 

M. le président. M. Pflimilin, qui a demandé le scrutin public, 
est-il d'accord ?.… 


M. Pierre Pflimlin. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Il n°y a pas d'opposition à la demande de 


réserve ?… 


M. Francis Vals. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Vals, pour un rappel au 
règlement. 


M. Francis Vals. Monsieur le président, nous devrions essayer 
de respecter le règlement qui nous régit aciuellement. 
Le scrutin a élé ouvert. 


M. le président. Pas du tout. J'ai dit que le scrutin allait avoir 
lieu immédiatement, mais je ne l'ai pas ouvert. 


M. Francis Vals. Monsieur le président, le scrutin a si bien 
été ouvert qu'un vole à main levée a déjà eu lieu! (Erclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. 11 a été constaté que le vote à main levée 
était douteux... 


M. Francis Vals. Donc le scrutin a été ouvert! La preuve c'est 
que nous avons voté, Respectons le règlement ! 


M. le président. Le vote a main levée ayant été déclaré dou- 
teux, un serutin public a été demandé, mais celui-ci n'a pas été 
ouvert, (Mouvements divers.) 

Je ne comprer.ds pas l'émotion de l’Assemblée sur une telle 
question. 

M. Habib-Deloncle a demandé la réserve de l'amendement et 
de l’article. M. Pflimlin, auteur de la demande de scrutin, l'a 
acceptée. Je ne vois pas pourquoi la réserve ne serait pas 
adoptée. 

_M. Francis Vais. Je demande de nouveau la parole. (Protesta- 
tions sur plusieurs bancs.) 


M. le président. Mais enfin pourquoi donc ? 


M. Francis Vals. Pour obtenir le respect du règlement. 

Je rappelle les termes de l'article 77 de l'ancien règlement 
qui nous régit encore. 

« Toutefois, lorsque la première épreuve a main levée est 
déclarée douteuse, le serutin public peut être aussitôt demandé 
oralement par un seul membre. 

« Nul ne peut obtenir la parole entre les différéntes épreuves 
prévues par l'article précédent ». (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs. 

Une voix. Alors, taisez-vous ! 


M. Francis Vals. Or, M. Habib-Deloncle a pris la parole ! 


M. le président. J'ai le regret de vous dire, monsieur Vals, 

u'avant de donner des lecons sur le règlement vous auriez 

à prendre garde au fait que ces dispositions ne sont plus appli- 
cables, car nous avons adopté, il y a ge jours, les nou- 
velles règles concernant les scrutins. (Applaudissements.) 





Dans ces conditions la demande de réserve présentée par 
M. Habib-Deloncle, et qui a obtenu l'accord de Fauteur de la 
demande de scrutin, est recevable. 


M. Francis Vals. Monsieur le président, je suis alors au 
regret de devoir lire l'article 38 au nouveau règlement qui à 
trait aux scrutins. Le voici : 

« L'Assemblée vote normalement a main levée en toutes 
matières, sauf pour les nominations personnelles. 

« En cas de doute sur le résultat du vole à main levée. il est 
procédé au vole par assis et levé: si le doute persiste, le vote 
au scrutin public ordinaire est de droit. 

« Toutefois, lorsque la première épreuve à main levte est 
déclarée douteuse, ie président peut décider qu'il sera procédé 
par scrutin publie ordinaire. 

« Nal né peut oblienir la parole (Applaudissements et ercla- 
malions sur plusieurs bancs.) entre les différentes épreuves de 
vote ». 


M. le président. Je vous fais observer à mon tour, monsieur 
Vals, que le lilige actuel n'est pas prévu par le nouveau regie 
ment. 

Ce n'est pas le président qui a décidé qu'il serait procédé par 
scrutin puwlic., Celui-ci a été demandé par un membre de 
l'Assembiée. 

Ce cas n'étant pas prévu par le nouveau règlement, l'inter- 
prélalion présidentielle est de règle. 


M. Francis Vals. C'est un abus de pouvoir, 


M. le président. En conséquence j'interprète en disant que 
la demande de réserve est recevable et Je regrelte qu'un 
pareil incident ait élé soulevé. 


M. Jeannil Dumortier. Pourtant c'est un fait, vous aviez 
commencé le scrutin, monsieur le président. 


M. le président. Non, monsieur, j'ai seuiement indiqué que 
1: serulin ailait avoir lieu :mmédiatement, 


M. Jeannil Dumoriier. Du fait que vous avez consulté 
l’Assemblée par un vote à main levée, je considère que le 
scruliin était ouvert, = 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Hab:h-Deloncle, 


M. Michel Habib-Belonc'e. À défaut de dispositions formelles 
du règlement, et puisqu'il semble y avoir contestation, je vou- 
drais faire appel — on ne l’a jamais fait en vain jusqu à pré. 
sent — à la courtoisie de l’Assemblée, Aussi, à propos d'un 
vole qui pose un problème à men groupe, je demande une sus- 
pension de séance (Worvements divers.) 


_M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la suspen- 

sion de séance, Auparavant, je liens à faire l'historique ue ce 
qui vient de se passer : 

Un scrutin ayant été demandé par M. Pflimlin sur l'amende- 
ment de M. Portolano, j'ai déclaré que ce serutin allait avour 
lieu imunédiatement, Mas, avant qu'il fût ouvert — et je ne 
pouvais pas le faire avant les cinq minutes réglementai,es, ce 
qui montre bien, monsieur Dumortier, qu'il n'a pu être déclaré 
cuvert ! — M. Hahib-eloncle a demandé la parole et je ;a fui 
a donnée. M. Habib-Delonele a demandé la réserve de l'amen- 
dement et de l'article 10 jusqu'au vote de l'article 14. Cela ne 
semblait pas devoir engendrer la révolution dans l'hémic vele! 
Là-dessus une controver:e, passionnée, s'est ouverte sur | ancien 
et le nouveau règlement, a a fait apparaître une lacune du 
nouveau règlement, laquelle permet, à n'en pas douicr, une 
interprélalion de la présidence. 

C'est dans ces conditions, en présence de l'émotion surpres 
nante mais réelle qui s’est emparée de l'Assemblée, que 
M. Habib-Deloncle demande une suspension de séance, Cel'e- 
ci semblant soulever des oppositions, je vais consulter l'Assemne 
blée. 

Auparavant, je voudrais savoir, monsieur Habib-Deloncle, 
pendant combien de temps vous désirez voir la séance suse 
pendue. 


M. Miche! Habib-Deloncle. Pendant un quart d'heure environ, 
monsieur le président, 


M. Paul Coste-Floret. Mais on ne peut pas suspendre la séance 
au milieu d’un scrutin! . 


M. le président, Monsieur Habib-Deloncle, maintenez-vous 


votre demande de suspension de séance ? 
Î 














112 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 20 JANVIER 1959 





M. Michel Habib-Deloncle. Je me rallie entièrement à l'inter- 
prétation du réglement faite par M. le président. 

Lorsqu'il y a doute il doit être procédé à une épreuve par 
assis et levé, L'intervention de M. Pilimlin a modifié la situa- 
tion: elle constitue une demande de serutin ordinaire. Dès lors 
je demande aux groupes de cette Assemblée de bien vouloir, 
par courtoisie, décider une suspension de séance... 


Sur plusieurs bancs, Pourquoi ? 


M. Michel Mabib-Deloncle. … pour pouvoir consulter nos amis. 
J'ajoute qu'en refusant cette demande l'Assemblée créerait, à 
mon sens, un précédent dangereux. (Mouvements divers. — 
Applaudissements sur plusieurs banes.) 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Par courtoisie, nous ne nous oppose- 
rons pas à la demande de suspension de séance, étant entendu 
que si l'on ne doit pas, en eflet, créer un précédent dange- 
reux, il doit être bien admis que dans l'avenir on ne pourra 
pas demander une suspension de séance pendant un scrutin. 
(Applaudissements sur quelques bancs.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. Habib-Deloncle tendant à suspendre la séance pendant 
quelques instants. 


(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à sise heures cinquante minules, est 
reprise à dix-sept heures quinze minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Je suis saisi d'une demande tendant à réserver l'article 10 
jusqu'au vole sur l'article 14, ce qui pourrait peul-êlre nous 
faire faire l'économie d'un scrutin publie, 

Le bureau accepte, 

HN n'y a pas d'opposition ?.. 

L'arlcle 10 est réservé. 


[ {rlicle 11.] 


« Art. 11, — Les ministres ont accès dans les commissions 
lorsqu'ils le demandent. Le président. de chaque commission 
peut demander l'audition d'un membre du Gouvernement; sa 
demande est transmise par le président de l'Assemblée au 
Premier ministre, Les m'nistres peuvent répondre aux ques- 
lions qui leur sont posées. Ils n'assistent ni aux délibérations 
hi aux voles, 

« Chaque commission peut demander, par l'entremise du Pré- 
s‘dent de l'Assemblée, l'audition d'un rapporteur du Conseil 
économique et social. 

« L'auteur d'une proposition onu d’un amendement doit, s’il 
er fait la demande au président de la commission, être convo- 
qué aux séances de la commission consacrées à l'examen de 
son texte; il se retire au moment du vote. 

« Toute commission peut désigner l’un de ses membres à 
l'effet de participer, avec voix consultative, aux travaux de 
ln commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
pendant l'examen des articles de loi ou des chapitres de crédits 
ressortissant à sa compétence; ce délégué doit être convoqué 
par la commission des finances, de l'économie générale et du 
plan. 

« Les rapporteurs spéciaux de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan doivent être convoqués en 
vue de participer, avec voix consultative, aux travaux des com- 
missions dont la compétence correspond au budget particulier 
dont ils ont le rapport, » 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement n° 22, 
tendant à remplacer, dans le quatrième alinéa de l'article 11, 
les mots: « … l’un de ses membres. », par les mots: « ..… un 
ou plusieurs de ses membres... ». 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. L'article 11, dans son qua 
trième alinéa, précise : 

« Toute commission peut désigner l’un de ses membres 
à l'eflet de participer, avec voix consultative, aux travaux de 
la commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
pendant l'examen des articles de loi ou des chapitres de cré- 
dits ressortissant à sa compétence, » 

Autrefois, les commissions avaient des attributions très déter- 
minées et à chacune d'elles correspondait pratiquement un 








projet de budget. Il était alors tout à fait rationnel que chaque 
commission désignât seuiement un rapporteur pour avis. 

Selon le règiement qui nous est proposé, il entrera dans les 
atlribulions des commissions les objets les plus divers. C’est 
ainsi, notamment, que la sixième commission aura à s'occuper 
d'agriculture, de cummerce, d'industrie, de moyens de com- 
munication, d'urbanisme. 

Il me paraît impossible qu'un seul rapporteur pour avis puisse 
efficacement, devant la commission des finances, suivre l’'en- 
semble de ces budgets. Pour l'efficacité du travail il est abso- 
lument nécessaire que la commission désigne plusieurs rap- 
porteurs, chacun se spécialisant, en quelque sorte, dans un 
projet de budget déteriminé. 

C'est à cette fin que j'ai déposé mon amendement, 


M. le président. Quel est l’avis de M. le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Le bureau s'en rapporte à la sagesse de 
l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 pré- 
senté par M. Boscary-Monsservin, 


(L'amendement n° 22, mis aux voir, est adopté.) 
M. Emile Halbout. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Malbout. Dans le même alinéa de l’article 11 et afin 
d'harmoniser le texte avec l’amendement de M. Boscary-Mons- 
servin qui vient d'être adopté, il conviendrait d'indiquer : 
« Ce ou ces délégués doivent être convoqués par la commis- 
sion des finances, » 


M. le présiden!. L'observation est pertinente. 

Sous réserve de cette rectification de forme, je mets aux voix 
l'article 11 modifié par l'amendement de M. Boscary-Mons- 
serv #i, 


(L'article 11 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — I. — A Ja diligence du prési- 
dent de :’Assemblée, les commissions permanentes sont sai- 
sies des initiatives déposées sur le bureau de l’Assemblée qui 
rentrent dans leur compétence et dont l'examen n'a pas été 
renvoyé à une commission spéciale, , 

« Dans le cas où une commission permanente se déclare 
incompétente ou en cas de conflit de compétence entre deux 
ou plusieurs de ces commissions, le président, après un débat 
où sont seuls entendus l'auteur de l'initiative et les présidents 
des commissions intéressées, propose par priorité à l’Assemblée 
la création d'une commission spéciale; si cette proposition est 
rejetée, le président soumet à l'Assemblée la question de 
compétence. 

« 11. — Toute commission permanente qui s’estime compé- 
tente pour donner son avis sur une affaire renvoyée à une 
autre commission, permanente ou spéciale, informe le prési- 
dent de l’Assemblée de sa demande d'avis qui est communi- 
quée à l'Assemblée pour décision, 

« Lorsqu'un pas ou une proposition a été l’objet d’un ren- 
voi pour avis, la comunission saisie désigne un rapporteur qui 
a le droit de participer, avec voix consultative, aux travaux de 
la commission saisie au fond. Réciproquement, le rapporteur 
de la commission saisie au fond a le- droit de participer, avec 
voix consultalive, aux travaux de la commission saisie pour 
avis. 

« Les avis sont imprimés et distribués. 

« Le défaut de dépôt ou de distribution d’un avis ne peut 
faire obstacle à la discussion d’une affaire, la commission qui 
a donné son avis pouvant toujours le donner verbalement au 
jour fixé pour la discussion du fond. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le . Je signale une erreur d'impression dans le 
texte de cet article. Au lieu de: « … la commission qui à 
donné son avis », il faut lire: « … la commission qui a 
demandé à donner son avis ». 


M. le . Sous réserve de cette rectification, je mets 
aux voix l'article 12, 


{L'article 12 rectijié, mis aux voir, est adopté.) 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JANVIER 1959 113 





[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13, — Les rapporteurs des commissions 
doivent être ignés et leurs ra ts doivent être déposés, 
imprimés et distribués dans un délai tel que. l'Assemblée natio- 
nale soit en mesure de procéder à la discussion des projets et 
p'oposilions conformément à la Constitution. 

« Les rapports faits sur des projets de loi soumis en premier 
lieu à l'Assemblée nationale ou sur des textes transmis par le 
Sénat concluent à l'adoption, au rejet ou à des amendements. 

« En annexe des rapports doivent être insérés les amende- 
ments soumis à la commission, qu'ils Jui aient été transmis 
ar la présidence de l’Assemblée ou directement présentés par 
Las auteurs avant le dépôt du rapport. 

« Les rapports faits sur les propositions de loi ou de réso- 
lution, concluent par un texte d'ensemble. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'artiele 13. 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Dans l'intervalle des sessions, 
le quorum, c’est-à-dire la présence de la majorité des membres 
en exercice, est nécessaire pour la tenue des réunions des 
commissions, sauf dans le cas où celles-ci sont tenues à Ja 
demande du Gouvernement. 

« Le quorum est nécessaire à la validité des votes si le tiers 
des membres présents le demande. 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, il à 
lieu valablement, quel que soit le nombre des membres pré- 
sents dans la séance suivante, laquelle ne peut être tenue 
moins d’une heure après. 

« Les votes en commission sont personnels, 

« Ils ont lieu à main levée ou par serutin. 

« Le vote par scrutin est de droit lorsqu'il est demandé par 
le dixième au moins des membres d'une commission. 

« Les commissaires ne peuvent déléguer leur droit de vote 
dans les scrutins qu’à un autre membre de la même commis- 
sion et seulement dans les cas et les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958. Les délégations 
doivent alors être notifiées au président de la commission. 
Les dispositions de l’article 36 leur sont applicables. 

« Les présidents des commissions n’ont pas voix prépondé- 
rante. En cas de partage égal des voix, la disposition mise aux 
voix n'est pas adoptée. » 

M. Paul Coste-Floret a déposé un amendement n° 32 qui 
tend à insérer, après le premier alinéa de l’article 14, le 
nouvel alinéa suivant: 

« Lorsqu'une réunion de commission a été convoquée par 
son président, la majorité des membres présents peut décider 
qu'il n'y a pas lieu de tenir celte réunion. » | 

La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. M. le président, je suis de ceux qui se 
sont associés à la demande de réserve de l’article 10 jusqu'au 
vote de l'article 44, car il m’apparait que les deux problèmes 
sont liés. D'une part, l'article 10 institue des sanctions pécu- 
hiaires pour défaut d’assiduité aux travaux d’une commission 
et, d'autre part, l'article 14, pour empêcher la réunion des 
commissions dant une intersession, incite les commissaires 
à s'abstenir de répondre à la convocation pour pouvoir invo- 
ge le défaut de quorum. IL est rigoureusement contradictoire 

e permettre aux commissaires absents de faire jouer par leur 
absence le défaut de quorum et, d'autre part, de frapper d’une 
sanction pécuniaire leur absence. 

C'est pour permettre la coordination des deux textes que + 
demande l'insertion, après'le premier alinéa, d'un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU: 

« Lorsqu'une réunion de commission a été convoquée par 
son président, la om pe des membres présents peut decider 
qu'il n’y a pas lieu de. tenir cette réunion. » 

Ainsi, les membres répondront à la convocation de leur pré- 
sident, ce qui semble être l’esprit de la Constitution nouvelle 
et du règlement, mais ils pourront, un vote préalable, 
décider qu'il n’y a pas lieu de tenir séance. 


M. le président. La parole est à M. Hohib-Deloncle. 


M. Michel Mabib-Deloncle. Je suis frappé de la gi, 
de pensée qui se manifeste, à travers des termes différents, 


entre l'amendement de M. Portolano à l'article 10 et l’amen- 
dement de M. Coste-Floret à l’article 14. 





Craignant que l’Assemblée ne pe émettre à ce sujet des 
votes qui auraient pu ne pas être suffisamment préparés, je 
dements. si M, le rapporteur veut bien l'accepter, le renvoi 
de l’article 14 au Bureau auquel a déjà été renvoyé l'article 10. 


M. René Laurin, Très bien! 
M. le rapporteur. Le Bureau est d'accord. 


M. le président. Dans ces conditions, le renvoi est de droit, 
IL est ordonné, 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15, — I. — 11 est dressé un procès 
verbal des séances des commissions. 

« Les procès-verbaux ont un caractère confidentiel qui ne 
doit pas être transgressé par les communiqués à la presse 
éventuellement és par les conmnuissions à l'issue de leurs 
réunions. 

« Les membres de l’Assemblée peuvent prendre communira- 
tion, sans déplacement, des procds-verbaux des commissions 
ainsi que des documents qui leur ont été remis. 

« Les procès-verbaux et documents sont déposés aux archives 
de l’Assemblée en fin de législature, 

« IL — Il est publié chaque semaine un Bulletin des com- 
missions dans lequel sont insérés les réstitats des votes inter- 
venus dans la sernaine au sein des commissions, les noms des 
votants, ainsi que tous autres "tests relatifs aux 
travaux des commissions et dont le détail est fixé par le bureau 
de chacune d'elles. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 15. 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 16: 


CHAPITRE IV 


Dépôt des projets et propositions. 


« Art. 16, — Les projets de loi, les propositions de loi trans- 
mises par le Sénat, les propositions de loi et de résoiution 
présentées par les députés sont enregistrés à la Présidence, 

« Le dépôt des proie de Joi, celui des propositions trans- 
mises par le Sénat et celui des propositions de résolution est 
toujours annoncé en séance publique. 

« Le dépôt des propositions de loi présentées par les députés 
n'est annoncé en séance publique que si elles sont recevables 
au sens de l’article 40 de la Constitution. 

« Selon que la recevabilité ou l’irrecevabilité d’une proposi- 
tion de Joi est évidente, le président en accepte ou en refuse 


le dépôt, 

« Les propositions de loi dont l’adoption pourrait avoir l’une 
des conséquences prévues d l’article 40 de la Constitution 
sont soumises, par le président de l’Assemblée, au bureau de 
la commission des finances pour appréciation de leur receva- 
biité. Le bureau de la commission des finances doit donner 
son avis dans le délai de trois jours francs suivant la demande 
d'avis du président de l’Assemblée et, en tout état de cause, 
avant le commencement de la discussion des propositions. 


« La recevabilité ou l’irrecevabilité sont de droit si elles 
sont reconnues par le bureau de la commission des finances. 
Dans le cas où le bureau de la commission des finances n’a 
pas statué dans le délai précité, le président saisit le bureau 
de l’Assemblée nationale qui statue en temps utile, 


« Tout texte déposé est imprimé, distribué et renvoyé 4 
l'examen d’une commission spéciale de l'Assemblée où, à 
défaut, à l'examen de la commission permanente compétente. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune : 


Le premier, n° 20, déposé par MM. Mondon, Habib-Deloncle, 
Portolano et Roclore, tend à supprimer, dans le deuxième alinéa 
e l'article 16, les mots: « et Celui des propositions de résolu- 
ion »; 

Le second, n° 25, déposé pur M, Paul Réynaud, tend ézale- 
ment, dans le deuxième alinéa de l’article 16, à supprimer les 
mots : « et celui des propositions de résolution ». 


la parole est à M. Mondon, pour soutenir le premier amende- 
men 
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M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, l'article 16 du règle- 
ment provisoire prévoit j'application de l'article 40 de la Cons- 
titution qui interdit au Parlement l'initiative des dépenses. 
Cette disposition vise donc nettement les propositions de loi. 

En revanche, qu'en sera-t-il des propositions de résolution ? 

Dans le texte de l'article 16 que propose le Bureau, il appa- 
rait nettement qu'une liberté totale nous sera laissée pour 
déposer les propositions de résolution. 

Ne risquons-nous pas dès lors de voir s'instâäurer à nouveau 
les mauvaises habitudes que les plus anciens d'entre nous ont 
connues depuis 1916 et qui consistaient notamment à tourner 
la Constitution en invitant le gouvernement à créer des dépen- 
ses nouvelles ou à diminuer les recettes ? 

Nous avons vu dans le passé déposer de nomibreuses Li 24 
sitions de résolution de celte nature. Je dois dire qu'elles 
n'avaient qu'un effet purement publicitaire et qu'elles étaient 
souvent complètement inefficaces; le plus souvent, elles ne 
sortaient pas des dossiers des commissions, même lorsque 
l'Assemblée en discutait et les votait, souvent à une très forte 
majorité, le gouvernement n'en tenait aueun compte, Ce n'était 
done, je le dis nettement, que de la poudre jetée aux yeux des 
électrices et des électeurs dn pays, qu'un geste destiné à leur 
faire crotre qu'ils avaient satisfaction, alors que quatre-vingt-dix- 
neuf fois eur cent le Gouvernement n'accordait rien, 

On peut nous objecter que les auteurs des amendements 
tendent à enlever ainsi encore une liberté que la Constitution 
laissait aux pariementaires., Mais je pense — cest pourquoi 
notre amendement est rédigé d'une certaine manière — que les 
députés seront toujours libres de déposer des propositions de 
réso!ution lorsque celles-ci ne tendront pas à demander des 
augmentations üe dépenses ou des diminutions de recettes. 

Lorsque, par exemple, nous voudrons que le gouvernement 
étudie de grands projets de réformes, en matière d'aménage- 
ment du territoire ou de logement notamment... 
d'une augmentation de 


s'agirait 
é 


M. Fernand Grenier, Il 
di pt nses, 


M, Raymond Mondon. ...il nous sera lowjours loisible de dépo- 
ser des propositions de résolution, 

Ce faisant, nous ne demanderons pas l'augmentation d'une 
dépense on la diminuhion d'une recelle, nous demanderons 
seulement l'étude d'un problème, 


Je le répète, nous ne voulons nullement juguler encore les 
droits du Parlement, Je rappelle qu'il reste à notre disposition 
les questions orales, dont nous discuterons d'ailleurs dans la 
suite de l'examen des articles. 


Telles sont, mes chers collègues, les conditions dans lesquelles 
nous avons déposé notre amendement, en laissant par ailleurs 
à la commission des finances le soin de faire la discrimination 
entre ce qu est purement publicitaire et ineflicace et ce qui, au 
contraire, est utile. (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. Paul Reynaud, pour soute- 
nir le second amendement. (Applaudissements.) 


M, Paul Reynaud, Mesdames, messieurs, avec deux siècles et 
demi de returd sur nos amis anglais, il a été entin interdit 
aux parlementaires français de s'attaquer aux finances publi- 
ques en demandant soil à augmenter les dépenses, soit à 
üiminuer les recettes. 

C'est ce que j'avais proposé modestement à la deuxième 
Assemblée nationale constituante de 1946 et c'est ce que, fort 
heureusement, le peuple français a ratifié à une énorme majo- 
rité le 23 septembre dernier, 

Mais certains esprits n'aiment pas les réformes aux arêtes 
un peu vives. Ils nous disent: Laissez donc subsister un peu 
de l'ancien régime, permettez que les parlementaires — les 
députés, puisque ncus traitons du règlement — puissent 
demander des augmentations de dépenses par voie de propo- 
sitions de résolution, Après tout, de quoi s'agit-il ? Is ten- 
dront la main au Gouvernement et vous savez fort hjien que 
le gouvernement ne mettra rien dans les mains tendues, 

Mais, mesdames, messieurs, ne serait-ce que pour cette rai- 
son, nous serions opposés à cette demande, car nous sommes 
venus ici non pour avilir le régime parlementaire, mais pour 
le rénover. C'est une attitude indigne du Parlement que celle 
qui consiste à dire: livrons-nous à des manifestations en 
sachant parfaitement qu'elles seront inutiles, 

En fait, c'est surtout dans les commissions qu'auraient lieu 
les votés de propositions de résolution, Or, que se passe-t-il 
au sein des commissions ? 

Ceux qui ont un sentiment élevé de leur mandat votent 
souvent contre; le vote est acquis malgré eux et, dans leurs 





circonscriptions, on leur reproche d'avoir eu cette conception 
de leur mandat, Ainsi, sur le plan moral aussi, cette f>rmule 
doit être écartée. 

Ce n'est pas, en effet, pour faire des opérations de cette 
nature que nous avons uE envoyés ici le 0 novembre der- 


hier, 
Au surplus, nous devons respecter la volonté du constituant 
8 e consliluant ? C'est le gouvernement du général de 
dä . 


de De ER qu'au mois d'août dernier le général 
aulli pporté au Palais-Royal, au Comité consultatif 
constitutionnel, son avant-projet de Constitution. Or, il se 
trouve qu'avant que l'articlz 40 — qui interdit, vous le savez 
à tout parlementaire de proposer une augmentation des 
dépenses ou une diminution de recettes — sot discuté en 
séance, je demandai au commissaire du Gouvernement pour 
quelle raison le Gouvernement n'avait pas précisé, dans cet 
article, que la mesure s’appliquait à là fois aux propositions 
de loi et aux propositions de résolution. IL me fut répondu : 
nous ne l'avons pas précisé pour une raison simple, à savoir 
que le texte vise « les » propositions et que, par conséquent, 
il s'applique aussi bien aux propositions de résolution qu'aux 
propositions de loi, 

. Ma'ntenant on fait observer que la rédaction du texte donne 
lieu à controverse, puisque le texte indique qu'il s'agit de 
proposilions qui auraient pour conséquence l’augmentation des 
dépenses publiques. Et les juristes soulignent qu'une proposi- 
lon de résolution n'a pas pour conséquence une augmenta- 
Uüon des dépenses publiques puisqu'elle n'est qu'un vœu, 

11 est manifeste, mesdames, messieurs, que le constituant 
— peut-être a-t-il commis une erreur de rédaction — s’est 
ruontré hostile — la déclaration que m'a faite le commissaire 
du Gouvernement en est la preuve — aussi bien aux vœux 
de celle nature, qui tendent à augmenter les dépenses publi- 
ques, qu'aux propositions de loi dont le vote a pour eflet 

e les augmenter, 

Dans ces conditions, j'estime que l'esprit de la Constitution 
serait violé si l'on n'interdisait pas le dépôt de telles propo- 
silions de résolution, Je ne sais ce que jugerait le Conseil 
constitutionnel — car notre règlement lui sera soumis — si 
nous volions la disposition qui nous est soumise, Il est fort 
possible qu'il estime qu'il s'agit là d'une violation évidente 
de l'esprit de la Constitution et que, dans ces conditions, 
l'article soit abrogé par lui, 

Mais ce qui nous importe, c'est de savoir où est l'intérêt 
public, c'est de savoir si la disposition est bonne ou mau- 
vaise. Certains songent à nous apitoyer sur le sort des mal- 
heureux parlementaires et disent que nous allons leur enlever 
le seul moyen qu'ils ont d'émettre des vœux concernant les 
aepenses publiques. 

Cette thèse est inexacte. Pour atteindre le même but, il 
existe d'autres moyens à la fois plus efficaces et moins dégra- 
dants. Je dis: moins dégradants, parce que chacun sait com- 
ment sont traitées, en fait, les propositions de résolution por 
les gouvernements successifs: comme si elles étaient jetées au 
panier. 

Ces autres moyens, plus efficaces, ce sont les questions 
orales et les questions écrites, Quand vous posez une question 
orale ou écrite, le gouvernement est tenu de vous répondre. 
Or, une séance par semaine sera réservée à l'examen des 
questions orales. Dans ces conditions, on ne peut pas dire que 
la seule solution dont dispose le Parlement soit celle des 
propositions de résolution. Celle-là est de beaucoup la plus 
mauvaise. 


Voici enfin un dernier argument, sur le plan politique. I est 
certain, mesdames, messieurs, que le succès du plan de redres- 
sement ne dépend plus du Gouvernement. Il dépend du peuyle 
français. Si le peuple français se refusait aux sacrifices qui mi 
sont demandés, le plan disparaîtrait et nous retomberions dans 
la situation antérieure, aggravée encepre car nous aurions perdu 
une immense espérance. 


Or, les commissions vont se réunir durant l'intersession. 
Elles entendront certainement les ministres compétents. J'es- 
père qu’elles obtiendront d'eux des atténuations à certaines 
mesures prises et dont nous avons eu l'écho dans le grand 
débat qui a eu lieu récemment ici. Supposez qu'il soit permis 
de déposer des propositions de résolution entrainant une aug- 
mentation des dépenses. Ce serait aussitôt une pluie de propo- 
sitions qui viendraient cribler le texte gouvernemental et qui 
auraient pour effet de donner l'impression au pays que le 
Parlement est hostile au projet du Gouvernement. 


Vous savez ce Nr en résulterait et combien les oppositions 
qui existent actuellement dans le pays pourraient ètre exaspé- 
rées par une telle attitude. 
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Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je vous demande, 
car il s'agit d'une affaire de la plus haute importance, de ne 
pas créer, par votre premier acte, une fissure dans l'article 40 
pour permettre d'y faire passer la démagogie. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M, le président, Quel est l'avis du Bureau ? 


M. le rapporteur. Le Bureau s’en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Je ne voudrais atténuer en rien l'argu- 
mentation de M. le président Paul Reynaud. Cependant, 4° 
souhaiterais obtenir quelques éclaircissements de la part de 
M. le rapporteur, pee. pe du Bureau, qui a rédigé ce règle- 
ment, à propos du sens que l’on pourrait donner au vote de 
tout à l'heure concernant la teneur de certaines résolutions. 


S'il s’agit, en définitive, d'augmentation de dépenses ou de 
diminution de recettes, la chose est claire. Mais s’il s’agit de 
propositions de résolution qui ventilent seulement d’une 
manière différente des dépenses ou des recettes au sein d’une 
masse globale de recettes ou de dépenses, la solution d’inter- 
diction sera-t-elle la même ? 


Je ne veux pas faire allusion ici seulement à une réforme 
fiscale qu'on promet, comme la Terre promise, aux contribua- 
bles. Mais supposez qu’une proposition de résolution — comme 
nous sommes quelques-uns à le vouloir — tende à supprimer, 
entre autres dispositions pour une fiscalité nouvelle, les droits 
de succession en ligne directe et entre. conjoints, quitte à 
voir modifier le barème des autres droits de succession afin que 
le total des recettes de l'Etat ne s'en trouve pas diminué, Je 
demande, pour qu'il en soit pris acte dans le compte rendu 
des débats de l’Assemblée nationale, si une telle proposition de 
résolution tombe ou non sous le couneret de la guillotine 
sèche du règlement, ce qui, dans l’affirmative, serait déplo- 
rable à tous égards. (Applaudissements sur quelques bancs.) 


M. le président. M. le rapporteur vous répondra sans doute 
que cela dépendra du sort qui sera réservé aux amendements 
suivants. 


M. le rapporteur. Exactement, 
M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, ce qui justifie ma 
présence à Ja tribune, c'est l'importance, justement soulignée 
par M. le président Paul Reynaud, de la disposition qui vous 
est soumise. 

IL s’agit, en eflet, d'un texte mettant en jeu l’article de la 
Constitution qui dispose que les membres du Partement ont, 
concurremment avec le gouvernement, l'initiative des lois, ce 
qui constitue un principe traditionnel dans les démocraties 
parlementaires. 


Nos collègues vous proposent par leurs amendements de 
vider de sa substance ce droit d'initiative: sur ce point vous 
vous prononcerez. 

Je dis à M. Mondon que j'ai souffert, comme lui et avzc lui, 
des*abus de la démagogie. Le souvenir de ces abus a motivé 
le dépôt des amendements par lesquels MM. Paul Reynaud et 
Mondon nous demandent de payer aujourd'hui des années de 
facilité. Nous sommes tous conscients de ces abus. Nous avons, 
d'ailleurs, été eonscients de ces abus longtemps avant la 
réforme constitutionnelle du mois d'octobre dernier. Je a 1 

lle que le dernier texte de revision constitutionnelle adopté 

‘un accord quasi unanime sous la précédente législature, avait 

récisément pour pr de modifier ce qui était l’article 17 de 
a Constitution de 1946, c’est-à-dire la disposition qui interdi- 
sait toute initiative parlementaire en matière de dépenses. 


Nous étions donc parfaitement résolus à limiter les pré- 
ngatives du Parlement. Mais seulement pour fermer le robi- 
uet des dépenses et non pour atteindre le droit d'initiative des 
parlementaires lorsqu'aucune dépense supplémentaire ne résulte 
de l'exercice de ce droit, 


Nous avions limité le domaine des propositions de loi, car 
la loi a force obligatoire et si elle engage une dépense le 
gouvernement ne peut s’y soustraire car oit exécuter la loi. 


Au contraire, une proposition de résolution n’est qu’un vœu, 
et un vœu n'a de conséquence que dans la mesure où il est 
actueilli, Il peut rester sans eflets si le gouvernement sait 
résister aux sollicitations des parlementaires. 





Telle est la différence qui se mesure par la liberté -d'appré- 
ciation qu'une proposition de résolution laisse au gouverne- 
ment. 

Mais sous prétexte que des gouvernements pourraient man- 
quer de courage, sous le prètexte qu'il ne faut pas laisser 
apparaître un dissentiment entre le souhait du Parlement et 
la résolution du pouvoir exécutif, on voudrait maintenant para- 
lyser l'initiative parlementaire. 

M. Mondon a essayé de nous démontrer que d'intéressantes 
propositions de résolution pourraient ètre déposées. Son argu- 
mentation ne m'a pas convaincu. 

Car toutes les propositions de résolution de quelque impor- 
tance — sauf cles qui ont pour unique objet des désigna- 
tions personnelles — doivent nécessairement entrainer uné 
dépense, après étude et rédaction en forme du texte, el elles 
tomberont sous le coup de votre interdiction. (Aon! non! sur 
divers bancs.) 


M. Paul Coste-Floret. C'est parfaitement exact. 


M. René Dejean. C'est tellement vrai que M. le président 
Reynaud a déclaré que les parlementaires auraient d'autres 
moyens de faire connaitre leurs désirs. Comprenant que son 
amendement entraînera l'irrecevabilité de la plupart des réso- 
Jutions proposées, il nous propose de jouer le jeu des ques- 
tions orales qui deviendraient des sortes de résolutions sous 
forme interrogative, des résolutions qui n'oseraient pas s'aflir- 
mer. 

Or cela est pas dans la Constitution et, dans le système 
institutionnel de 1958, il est très grave d'aller plus loin que 
la Constitution dans l'amoindrissement de la fonction Kjis- 
lative. 

Je rappelle à nos collègues, et ils le savent bien, que la 
Constitution, qui renforce l'exécutif, a néanmoins voulu assu- 
rer un équilibre entre les pouvoirs. En ajoutant au texte de 
la Constitution, nous allons accroître inconsidérément l'inter- 
vention de l'exécutif dans le fonctionnement des assemblées, 

Je vous demande - de vous rappeler qu'un article de Ja 
Constitution met l'ordre du jour de nos assemblées à la dis- 
crétion du Gouvernement. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! Voilà le fond de la ques- 
tion ! 


M. Renè Dejean. Le Gouvernement a la priorité pour faire 
passer ses Eee de loi, il peut garnir l'ordre du jour d'une 
manière telle que toutes les propositions d'origine parlemen- 
taire, même signées par des parlementaires de la majorité, 
demeureront pendant des mois enterrées dans les dossiers des 
commissions. 

Et vous voudriez ajouter à ces dispositions que le parle- 
mentaire, non content de ne pas voir voter ses textes, n'aurait 
même pas le droit de les présenter, I n'aurait même pas le 
droit, lui, qui est le législateur, de faire savoir les réformes 
dont il souhaile l'adoption et, ce qui est plus important, les 
réformes dont ses électeurs souhaitent l'adoption. 


Vous paraissez oublier qu'élus de la Nation, nous sommes 
les seuls porte-parole de l'opinion publique, et que le pou- 
voir exécutif et le Gouvernement ont la charge d'arbiirer 
entre les nécessités de l'Etat et les sollicitations du peuple 
que nous devons faire connaître. 


Msdames, messieurs, je vous remercie de votre attention 
et je vous demande de repousser les amendements, sinon un 
jour, très proche sans doute, nous comprendrions que nous 
sommes devenus une simple chambre d'enregistrement, et 
qui n’enregistrerait plus que les textes d'initiative gouverne- 
mentale à la cadence que le Gouvernement lui imposerait. 

Quant aux questions orales, ou elles permettent d'aboutir 
au même résultat que les propositions de résolution — dans ce 
cas pourquoi discuter la légitimité de ces dernières ? — ou 
elles offrent des possibilités différentes, dans ce ras, mes argu- 
ments conservent leur pleine valeur. (Applaudissements sur 
quelques bancs.) 

Voilà pourquoi, au nom de la tradition parlemen‘aire, j 
vous demande, presque désespérément, de vous opposer au 
texte qui vous est soumis. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs.) ° 


M. le président, La parole est à M. Dallanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'article en dis- 
cussion est l’un des plus importants de notre règlement, 


IL s’agit, en fait, de l'initiative parlementaire en matière 
législative ou plutôt de son exercice. 














116 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 JANVIER 1959 





J'ai explivué ce matin dans la discussion générale comment 
c! dans quelles conditions la Constitution limite fortement le 
droit des députés à l'initiative parlementaire. N semble que les 
amendements déposés par certains collègues tendent à suppri- 
duer complétement cetle iniliative. 


M. Michel MHabib-Deloncle. Allons donc! 


M. Robert Ballanger. En effet, seront irrecevables des propo- 
slions de loi qui auraient pour effet d'augmenter les charges 
publiques ou de dimiumer les recettes. 


Chacun comprend qu'il y a peu de propositions de loi qui 
h'aieut pus, plus ou moins, de répercussiuns sur les finances 
et les charges publiques. 

Par conséquent, sur ce point, un très petit nombre de propo- 
gitions de lot pourraient être recevables, surtout si la com- 
luissiun de recevabilité ou le bureau est animé par l'esprit 
qui svmble êlie celui des auteurs de l'amendement que je 
combats. 

keste la possibilité pour les parlementaires de déposer des 
groposilions de résolution. Personne ne peut sérieusement 
jrélendre que les propositions de résolution tombent sous le 
coup de la Constitution, puisque les propositions de résolution 
u'entrainent pas de dépenses: ce sont des suggestions, des 
\œux adressés au Gouvernement, 

D'ailleurs, si l'on veut s'en tenir à la lettre de la Consti- 
lulion, on constate que celle-ci prévoit seulement que c'est 
au cours de la procédure législative que l'irrecevabililé peut 
clre vpposte. 

Or, la discussion d'une proposition de résolution se déroule, 
non pas selon la procédure législative, mais selon une procé- 
«dure réglementaire, puisqu'un tel texte n'est voté que par une 
seule assemblée, soit par l'Assemblée nationale, soit par 
Senat, et n'est pas soumis à la navetle entre ies deux assem- 
Ll'ées,. 

Mais si le droit de déposer des propositions de résolution est 
retiré aux parlementaires, comment ceux-<1 pourrontiis vala- 
Llement s'exprimer, faire connaître À leurs collègues, aux 
commissions et au Gouvernement leur sentiment, leurs solu- 
ons sur un problème déterminé ? 

Je prends pour exemple un problème anssi important 
que l'organisation de l'enseignement: il est clair qu'une 
relurmre de l’enseignement, quelle qu'elle sait, suppose l'aug- 
mentation des dépenses. Une proposition de loi ayant cette 
yefurme pour objet ne sera pas recevable. Si une proposition 
de résolulion ayant le même objet est également irrecevable, 
il devient donc impossible à un député de déposer quelque 
proposilion que ee soit faisant connaître son sentiment et 
celui de ses collègues sur une réforme de l'enseignement. 


Le problème de la construction n’intéresse pas seulement 
le Gouvernement ou quelques hommes de la majorité gouver- 
sementale, Des parlementaires peuvent avoir des idées vala- 
bles sur un plan de construction, sur les moyens à employer. 
Il est hien clar, dans ce domaine également, qu'en ne cons- 
truira pas de logements sans crédits. Par conséquent, si les 
propositions de loi comportant des dépenses ne sont pas rece- 
vables et s'il est impossible de déposer des propositions de 
resolution analogues, les idées, les opinions, les études d’un 
certain nombre de parlementaires resteront sans eflet, sans 
pussibilité de discussion. 

C'est vrai pour toute une série de problèmes extrémement 
fmportants. Le refus de recevoir des propositions de résolution 
ahoutirait, en fait, à rendre très difficiles le travail parlemen- 
taire et son expression, Ce serait en fait la suppression du droit 
à l'initiative parlementaire. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement qui lui est soumis. 


M. Raymond Mondon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mondon, 


M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, M. Dejean me 
parait avoir apporté quelques arguments à la thèse que M. le 
presideat Paul Reynaud et moi-mnémeavons soutenue. 


En eflet, mon cher collègue, vous avez parlé de ces proposi- 
tions de résolution qui n'entrainaient aucune conséquence, Vous 
avez donc estimé comme moi qu'elles étaient inefficaces et que 
ce n'était pas la peine de les déposer, Vous pensez aussi qu'avec 
notre amendement, mes collègues et moi allons renforcer 
l'exécutif. Mais ne croyez-vous pas que le Parlement considérera 
comme une brimade Îe fait pour le Gouvernement de ne tenir 





E« 


aucun compte de toutes ces pr itions de résolution qui il 
a un instant, ont été taxées € démaguge ? Et ne serait-ce 
là renforcer davantage encore l'exé ? 

J'ai rectifié mon second smendement à dessein, Aux 
« les mesures qui entraîneraient », j'ai substitué Jes mots 
mesures qui auraient pour objet la création ou l’aggravation 
charges ou la diminution de ressources publiques », 

Et je réponds là à M. Ballanger : cet amendement n'exclut pas 
du tout la possibilité pour les membres de cette Assemblée de 
déposer de: propositions de résolution dont l’objet serait de 
provoquer l'élude et la discussion de grandes réformes. Bien au 
contraire: nous supprimerons pas le fait même des 
lions inutiles, inefficaces qui encombrent les cartons des Com- 
Miss:ons el, en revanche, nous donnerons plus de force aux 
vérilables proposilions de résolution, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, 


M. Paul Reynaud. Je me rallie à l'amendement n° 21 de 
M. Mondon. 


M. le président. Etant donné l'importance de la question, je 
consulterai l'Assemblée par serutin publie. 

Mais je dois indiquer que, dans sa dernière intervention, 
M. Mondon a été conduit à anticiper sur ses tions concer- 
nant son amendement suivant, l'amendement n° 21 (deuxième 
rectification). 

Cet amendement, comme diraient les musiciens, dével 
lc thème proposé par les deux amendements en » 
el que je vais d'abord soumettre au vote de l’Assemblée, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Pourriez-vous donner une nouvelle 
lecture de ces amendements, monsieur le président ? 


Es 


M. le président. Ce sont les amendements n° 20 et n° 25, 
qui ont élé mis en distribution. Je m'étonne donc que vous 
n'en ayez pas eu communical:on. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est À M. Habib-Deloncle. 


M. Michel MHabib-Deloncle. Je me permets de suggérer à ls 
présidence de mettre aux voix en premier lieu l'amendement 
n° 21 reclifié de M. Mondon, car si cet amendement est adopté, 
le texte commun des amendements n° 20 de M, Mondon et 
l'amendement n° 25 de M. Paul Reynaud le sera certainement 
sans autre discussion, 


M. le président. Je regrette beaucoup, monsieur Habïb-Deloncle, 
mais la discussion avant porté sur deux amendements, n° 20 
et n° 25, il me parait difficile de-soumettre au scrutin en pre- 
nier lieu l'amendement n° 21 reclifié. Je vais donc appeler 
l'Assemblée, qui est parfaitement éclairée, à statuer sur le 
texte commun des deux amendements n° 20 et n° 25. 

Je rappelle qne ces deux amendements tendent à pv gr 
dans le deuxième alinéa de l'article 16, les mots : « et i des 
propositions de résolution ». 


M. Pierre Guillain. Monsieur le président, pourrions-nous 
connaître l'avis de M. le rapporteur ? 


M. le président. M. le rapporteur a déjà indiqué que Îe 
Bureau s'en remettait à la sagesse de l’Assemblée. 


M. Raymond Mondon, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je suis de l'avis de M. Habib-Deloncle. 


Nons avons en fait présenté dés observations, M. le président 
Paul Reynaud et moi-même, sur l'amendement n° 21 rectifié 
dont j'ai donné. lecture, car l'amendement n° 20 sera Ta 
adopté si l'amendement n° 21 l'est préalablement. Et si, au 
contraire, l'amendement n° 21 n’est pas adopté, l'amendement 
n° 2% ne pourra pas être mis aux voix. 


Je me permets donc, monsieur le président, en tant qu'auteur 
des deux ame de vous indiquer qu'il me parait prééé- 
rable que soit en premier lieu mis aux voix l'amendement 
n° 21 qui, selon le cas, entraînera l'adoption ou le rejet de 


l'amendement n° 20, 
M. le président, Ce qui importe, c’est que l'Assemblée soit 
bien informée du sérieux de son vole et sache qu'une question 


de principe est attachée à ces divers amendements. 
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Puisque vous insistez, monsieur Mondon, avec M. Habib- 
Deloncie, coauteur de l'amendement, pour que l'Assembiée so 
prononce en priorité sur l'amendement n° 21 reclitié, = pré- 
sidence ne fait pas obstacle à celte procédure. 


Quel est l'avis du rapporteur ? 
M. le rapporteur. Je n'y fais pas obstacle non plus. 


M. le président. L'amendement n° 21, deuxième rectification, 
déposé par MM. Mondon, Habib-Delencle, Roclore et Portolanc 
tend, avant le dernier alinéa de l’article 16, à insérer le nouvel 
alinéa suivant : 

« La même procédure e‘ la même sanction seront appliquées 
aux propositions de résolution tendant à suggérer au Gouver- 
nement des mesrnres qui auraient pour objet la création ou 
l'aggravation d'une charge publique ou la diminution de res- 
sources publiques ». 

Il va être procédé au vote sur cet amendement, par scrutin 
public. 

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minules. 


. 


M. le président. Je prie MM. les députés de bien vouloir rega- 
gner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés........... . 471 
Majorité absolue..... Sodssasesess oser es sde 236 
Pour l'adoption....... cs. F0 
COMITE" ss sssosnooosses e 121 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Ce vote entraîce le retrait des ainentements présentés par 
M. Paul Reynaud sous les numéros 26, 27 et 28. 

Il semble entraîner, d'autre part, l'adoption des amende- 
ments 20 et 25 de MM. Mondon et Paul Reynaud, mis précé- 
demment en discussion 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
Ces_amendements sont adoptés. 


M. Jarrosson a déposé un amendement n° 23 tendant à rédi- 
ger ainsi le 4° alinéa de l'article 16: 

« Le président soumet an jugement du bureau de l’Assem- 
blé la proposition de loi dont l'irrecevabilité lui semble évi- 
dente et, sur avis conforme, en refuse alors le dépôt. » 


La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Mes chers collègues, dans l'exercice des 
fonctions législatives, le dépôt des propositions de loi repré- 
sente la prérogative essentielle des parlementaires. 


Nos collègues M  Mondon, le président Paul Reynaud, 
M. Dejean et M. Ballanger ont parlé jusqu'à présent des propo- 
sitions de Joi qui peuvent ne pas être recevables en raison de 
l'application de l'article 40 de la Constitution. 


Cet article 40 est relatif uniquement aux augmentations de 
dépenses et aux diminutions de recettes qui pourraient résul- 
ter des propositions formulées par des parlementaires. Dans 
tous les autres cas, c'est le président qui, aux termes du texte 
qui nous est soumis, est seul juge. 


En eflet, le quatrième alinéa de l’article 16 dispose : « Selon 
que la recevabilité ou l'irrecevabilité d'une proposition de loi 
est évidente, le président en accepte ou en refuse le dépôt ». 


Il peut sembler curieux que, s'agissant d’une proposition de 
loi à incidence financière, une autorité collégiale — le bureau 
de la commission des finances — soit juge, cependant que, 
dans les autres cas, la responsabilité d'accepter ou de refuser 
le dépôt de la proposition de loi est donnée au président de 
l'Assemblée. J'estime qu'en pareils eas il y aurait avantage à 
établir DT la règle de la collégialité et, par conséquent, 
de faire le bureau juge de la recevabilité, 





Mes chers collègues, vous savez que la Constitution a retiré 
des prérogatives ordinaires du légisiateur un certain nombre 
de matières pour les confier au pouvoir réglementaire et que 
les matières législatives sont strictement précisées, 

Dans l'application, il serait très désirable que soit soumise à 
l'arbitrage de plusieurs personnes la question de savoir si 
une proposition de loi entre, ou non, dans les pouvoirs du 
législateur. 

C'est pourquoi je prop, à + we de l'alinéa que je viens 
de vous lire, la rédaction dont M. le président vous a donné 
connaissance, 


M. le président. Quel est l'avis du bureau ? 


M. le rapporteur. Le bureau s'en tient à son texte. 

Que veut dire, en eflet, le mot: « évident » ? Il signifle qne, 
pour un homme de bonne foi, il n'y a pas de doute. Nous 
h'avons aucune raison de supposer que notre président pour- 
rait être de mauvaise foi. 

Voilà pourquoi je vous demande, mesdames, mess'eurs, de 
maintenir le texte et de laisser le président juge de l'évidence, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 pré- 
senté par M, Jarrosson. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Paul Coste-Floret a déposé un amendement 
n° 33 tendant à compléter l'article 16 par le nouvc! alinéa 
suivant : 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets de loi peuvent 
être, à la demande du gouvernement, renvoyés à l'examen 
de la commission permanente compétente », 


La parole est à M. Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Mon amendement tend à permettre au 
Gouvernement de saisr les commissions compétentes des pro- 
jets de loi dans l'intervalle des sessions. 

Le Premier ministre a déclaré ici, seudi der:mier, qu'il sai- 
sirait l’Assemblée d'un très grand nombre de projets de loi à 
la rentrée d'avril. I y a intérêt à l’autoriser à en saisir les 
commissions avant ja rentrée, Cetle pratique est d'ailleurs 
courante et nécessaire pour le vote dn budget, 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du bureau ? 
M. le rapporteur. Le bureau est d'accord, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33 de 
M. Paul Coste-Floret, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur l'ensemble de l'article 16, la parole est 
à M. Boisde, 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègucs, je n'ai pas vou'u 
troubler le vote de l'amendement de MM. Paul Reynaud et 
Mondon, texte auquel d'ailleurs j'ai souscrit, 


Cependant, faute d'avoir reçu une réponse explicite, et 
S'agissant tant des propositions de loi que des propositions de 
résolution, visées les unes et les autres par l'article 16, Je 
déclare, que j'ai attaché à mon vote — et un certain nombre 
de mes amis sont à cet égard d'accord avec moi — la signiti- 
cation suivante : 

Dans le cas où une proposition de loi ou de résolution tend 
à ce qu'il soit procédé à un aménagement différent, par exem- 
ple, d’un barème de recettes — j'ai cité le cas de la réforme 
liscale et, à titre d'exemple, des droits de successions — sans 
que celle proposition ait pour effet de diminuer le montant 
des ressources évaluées par le gouvernement et la loi de finan- 
ces, elle ne devrait pas être irrecevable, 

Si j'ai cité cet exemple des successions en ligne direrte ou 
entre époux, ce n'est pas uniquement parce qu'il tient à 
cœur à beaucoup, mais parce qu'il nous est revenu que le 
Gouvernement lui-même, dans une délibération nocturne, a 
hésité entre différents barèmes dont l’un aurait, sinon sup- 
rimé, du moins considérablement diminué les droits en cause 
rappant les petites et moyennes successions. 


S'il ne s'est pas prononcé en faveur de cette diminution, 
peut-être l'aurait-il adoptée si, préalablement — j'espere, 


aujourd'hui, qu'il le fera ultérieurement — l'Assemblée natio- 
nale en avait fait la suggestion, favorable d'ailleurs en fait au 
succès final de son entreprise financière. (Applaudissements.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 16, modifié par les amendements 
l iemment adoptés, 

NM. Robert Ba!llanger. Nous volons contre. 
le 16, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


(L arlicl 


[ iprès l'article 16.] 


\ déposé un amendement 


M. le président. M. Habib-Beloncle : 


n° 44 leudant à insérer, après l'article 16, ie nouvel article 
oUIY44ii 
Le bu 1 de l'Assemblée nationale, saisi par le président, 

soil à son liative, soit à la demande -du gouvernement, 
peut Geciarer 1rri evabes Îles propositions de resolution dont 
lauoption mettrait en jeu la responsabilité du gouvernement 
( jurmes prévues par l'article 49 de la Consti- 
li (L 

La pa M. Iabib-Deloncle 

M. Michel Habib-Deloncie. Mes chers collègues, l'irreceva- 
bililé cuit par l'article 40 &e la Constiution à l'égard de 
cerlaines proposilions de résolution vise uniquement, que cela 
Soil t eut vu non, les Imalicres iinancieres. 


le dépôt d'une proposition de résolution 


Cependant, dans 
tésiue un autre danger qui peut se fane jour el ce serait 
le 15 quand un dépule sol essaveralt ans de mettre en 
éch les dispositions de l'article 49% de la Constitution sur 
les forimes dans lesquelles la responsabilité du gouvernement 
peul vire erngagee 

Le dépôt d'une proposition de résolution blämant l'action 
du gouvernement, examinée ensuile en commission el, éven- 
tueltement, adoptée en séance, nous semble constituer un 
dépôt de motion de censure déguisée, molion de censure qui 
ne serait pas assortie des garanties prévues par la Constitution, 

C'est pourquui nous demandons à l'Assemblée de bien vou- 
loir donner sur ce point à son bureau, à l'initiative de son 
président vu du gouvernement, un Hirge pouvoir d'apprécia- 
Lion. 


M. le président. Quel esi l'avis du Bureau ? 
M. le rapporteur. Le Bureau s'en rapporte à la sagesse de 
l'Assembice, 


M. le président. La parole est à M. Brocas,. 


M. Patrice Brocas. Je comprends parfaitement les motifs -qui 
ont inspiré notre collègue M. Hab#b-Deluncie: u veut éviter 
lout delournement de procedure, 

Je me demande cependant si le texte qu'il nous propose peut 
être appliqué efticacement, 

En ehet, une proposillon de résolution, quelle qu'en soit la 
forme, ne peut en aucu as avoir pou’ eflet, si elle est 

__d'ohiiger le gouvernement à se retirer. 
Eu droit une proposition de résolution ne peut jamais avoir 


pour eflet de refuser la confiance au gouvernement. Elle ne 


| conséquence qu'en fait, Mais, en fait, on ne 
il que si le gouvernement, effectivement, se retire. 

Je ne vols pas comment le bureau pourrait au préalable 
dire un vu d'u proposit n de résolution, que, Si ele est 
adopti le gouvernement devra se retirer, = 

L'artc'e que nous demande de voter M. Tabib-Deloncle abli- 
gerait le bi 1 à préjuger l'atlitude que le gouvernement 
prendrait au cas où la proposition de résolution serait voiée. 

C'est pourquei je considère qu'i n'y a pas lieu d’adoptler 

1 rit torment 
ct Li MAN TILAE ER 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44 de 
M. Mabno-beloncie. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 17.] 


M. le président. « Art, 17. — Les projets de loi peuvent être 
retirés par de couvernement à tout moment jusqu'à leur adop- 
tion detinitive par le Parlement, 

« L'auteur ou le premier signataire d'une proposition peut 
Ja relier à tout moment avant son adoption en première lec- 
ture, Si Le retrait à lieu en cours de discussion en séance publi- 
que et s un autre depulé Ja reprend, la discussion continue. 








« Les propositions repoussées par l'ssemblée ne peuvent 
être reproduiles avant un délai de trois mois. » 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 17. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce sont les muets du sérail! 


[Articles 18 et 19.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 18: 


CHAPITRE V 


Inscr:ption à l’ordre du jour de l’Assemblée. 
Organisation des débats. 


« Art. 18. — L'ordre du jour de l'Assemblée est étab'i par 
une conférence hebdomadaire dont la convocation constitue une 
prerogalive du président. 

« Celle conference est composée du président et des vice- 
présidents de l’Assemblée, des présidents des commissions per- 
ruanentes, du rapporieur général de la commission des finan- 
ces, des présidents des groupes et des présidents des forma- 
tions administratives. Les presidents des autres commissions 
y sont convoqués lorsqu'une affaire examinte par leur com- 
luission est susceptible d'ètre inserile à l’ordre du jour, 

« Le Gouvernement est avisé par le président du jour et de 
l'heure de la conference; il peut y déléguer un représeniant, 

« A l'ouverture de la session ou après la formation d'un 
gouvernement, la conférence établit l'ordre du jour pour la 
durée de deux semaines: dans sa réunion suivante, elle l'éta- 
blit pour Ja troisième semaine et procède de même dans cha- 
cune de ses réunions hebdomadaires ultérieures. 

« La conférence des présidents est informée par le Gouver- 
nement des affaires dont il demande ja discussion; celles-ci 
sont mscrites d'office à l’ordre du jour dans l'ordre et aux 
dates tixés par le Gouvernement. 

« Dans le cadre des séances dont elle d‘cide la tenue, la 
conférence fait des propositions complémentaires à soumettre 
à l'Assemblée. 

« Dans les votes émis au sein de la conférence sur les pro- 
positions qui lui sont soumises par ses membres, il est attri- 
bué aux présidents des groupes un nombre de voix égal au 
nombre des membres d2> leur groupe ou formation après défal- 
cation des autres membres de la conférence. 

« L'ordre du jour établi par la conférence est immédiate- 
ment afliché et notifié au Gouvernement et aux présidents de 
groupes. 

« An début de la séance suivant la réunion de la conférence, 
le président informe l’Assemblée des discussions inscrites à 
l'ordre du jour sur demande du Gouvernement et il lui soumet 
les propositions de la conférence. 

« Aucun amendement n’est recevable à ces dernières propo- 
sitions. L'Assemblée ne se prononce que sur leur ensemble. 
Seuls peuvent intervenir le Gouvernement et, pour une expli- 
calion de vote de cinq minutes au maximmm, les présidents 
des commissions cu jieur délégué ayant assisté à la conférence, 
ainsi qu'un orateur par groupe ou par formation administra- 
üve. 

« L'ordre du jour ainsi établi par l'Assemblée ne peut volus 
être modifié, Sous réserve des dispositions de l'artielé 21, il ne 
peut être aménagé qu'exceptionnellement, apres une nouvelie 
réunion de la conférence des présidents. » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 18. 
(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 19, — L'organisation d’une discussion peut être déci- 
dée par la conférence des présidents. A défaut, elle peut être 
demandée soit au moment de l'inscription à l'ordre dun jour, 
soit au début de la discussion, L'Assemblée est appelée à voler, 
sans débat, sur cette initiative. 

« Si l’organisation de la discussion est décidée, la conférence 
des présidents est réunie par le président qui en avise le Gou- 
vernement. 


« Elle peut éventuellement entendre les rapporteurs des com- 
missions saisies au fond et pour avis. 
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« Elle répartit le temps de parole dans le cadre des séances 
prévues. 

« Si ces séances n’ont pas été prévues, elle en fixe le nombre 
ct la date. 

« Elle peut fixer l'heure limite à laquele auront lieu les 
votes ». — (Adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20, — Dans tous les débats pour les- 
queis le temps de parole est limité, les oratewrs ne doivent. 
en aucun cas, excéder leur temps de parule ou le temps de 
parole attribué à leur groupe. 

« Si le temps de paroie est dépassé, le 
avertissement, décide que les paroles de 
ront pas au Journäi officiel. 

« Si, malgré cette décision, l’orateur persiste à occuper la 
tribune, le président peut lui faire application de peines dis- 
cipiinaires dans les conditions prévues au chapitre XV ci-après. 

« Lorsqu'un groupe à épuisé son temps de parole, celle-ci 
doit être refusée à ses membres. 

« Lorsqu'un amendement est ou a été déposé par un membre 
d'un cs dont le temps de parole est épuisé, cet amende- 
ment est lu par le président et mis aux voix sans débat. 

« Le président d’un groupe qui a épuisé son temps de parole 
ne peut plus demander de serulin publie, excepté sur l'ensemble 
d'un projet ou d'une proposition. 

« Si, au cours d'un débat organisé, il devient manifeste que 
les temns de parole sont devenus insuftisants, l’Assemblée, sur 
proposition de son président, peut décider, sans débat, d'aug- 
menter pour une durée déterminée les temps de parole ». 

M. Dorey à présenté un amendement n° 34 tendant, anrès 
le premier alinéa de Farticle 20, à insérer le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les orateurs désignés par les présidents de groupes ont 
priorile ». 


résident, après un 
‘’orateur ne tigure- 


M. Pobert Baïlanger. L’amendement n'est pas soutenu. 


M. Cugène C'audius-Petit. C’est une diminution de votre auto- 
rit, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement n'est pas soutenu. 
Personne ne demande la parols ?.…. 

Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président, Je donne lecture de l'article 21: 


CHAPITRE VI 
Tenue des séances. 


« Art, 21, — L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance 
publique dans l'après-midi des mardi, mercredi, jeudi et ven- 
üred', sur proposition de la conférence des présidents. 

.« L'Assemblée peut à tout moment décider que les disposi- 
tions de l'alinéa 1% sont suspendues. 

« Si l'examen de l’ordre du jour qu’elle établit l'exige, la 
conférence des présidents peut proposer à l’Assemblée de tenir 
d'autres séances, à l'exception des matinées des mardi, mer- 
credi, jeudi et vendredi, réservées aux réunions des commis- 
sions, 

« La tenue de ces séances est de droit à la demande du Pre- 
mier ministre. 

« Pour continuer le débat en cours, le président de séance 
ou le président de la commission saisie au fond peuvent faire 
la même demande. Dans ce dernier cas, l'Assemblée se pro- 
nonce, après un débat où seuls peuvent intervenir l’auteur de 
l'initiative, un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement 
S : président ou le rapporteur de la commission saisie au 
ond. 

« Pour l'application des articles 18, 35, 36 et 49 de la Consti- 
{ution, ou pendant les sessions extraordinaires, l’Assemblée peut 
pr séance les matinées des mardi, mercredi, jeudi et ven- 


‘contestation est prise en considération par 





« L'Assemblée siège de droit en comité secret à la demande 
du Premier ministre. Elle peut décider de siéger en comité 
secret par un vote exprès et sans débat émis à la demande 
d'un dixième de ses membres. Le dixième des membres est 
calculé sur le nombre des sièges effe:tivement pourvus. En 
cas de fraction, le nombre est arrondi au chiffre immédia- 
tement supérieur. . 

« Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a 
cessé, le président consulte l’Assemblée sur la reprise de la 
séance publique. 

« L'Assemblée décide ultérieurement de la publication éven- 
tuelle du compte rendu intégral des débats en comité secret, 
sauf opposition Gu Gouvernement lorsque le comité secret à 
été tenu à sa demande, » 

M. Meck a présenté un amendement n° 46 tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de Fartiele 21: 

« L'Assemblée siège, dans le cadre de trois semaines, du 
mardi jusqu’au vendredi de la deuxième semaine et reprend 
ses séances, après une interruption de neuf jours, à partir 
du mordi de Ja quatrième semaine. La conférence des prési- 
dents pourra, en cas de discussion de projets urgents, modi- 
tier ce roulement. » 

Mais cet amendement n'est pas soutenu. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 21, 
(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 22 et 23.] 


. le « Art, 22 — Le président ouvre la séance, 
dirige les délibérations, fait observer le règlement et main- 
tient l'ordre; il peut, à tout moment, suspendre ou lever la 
séance. à 

« Les secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, 
constatent les votes à main levée, par assis et levé ou par 
appel nominal et dépouillent les scrutins; ils contrôlent les 
délégations de vote; la présence d'au moins deux d’entre eux 
au bureau est obligatoire. A défaut de cette double présence, 
ou en cas de partage égal de leurs avis, le président décide. 

« Au début de chaque séance, le président soumet à ladop- 
tion de l’Assemblée le procès-verbal de la séance précédente ; 
le procès-verbal de la dernière séance d'une session est soumis 
à l'approbation de l'Assemblée avant que cette séance soit 
levée. Les observations sur le procès-verbal ne peuvent excé- 
der cinq minutes. 

« Si le procès-verbal donne lieu à contestation et si cette 
l'Assemblée, la 
séance est suspendue ge permettre au bureau d'examiner 
les propositions de modification du procès-verbal; à la reprise 
de la séance, le président fait connaître la décision du bureau 
et, si la contestation est maintenue, il est procédé, pour l’adop- 
tion du procès-verbal, à un vote sans débat par scrutin public, 

« Après son adoption, le procès-verbal est revêtu de la 
signature du président ou du vice-président qui à présidé Ja 
séance et de celles de deux secrétaires. 

« En cas de rejet du procès-verbal, la séance continue; la 
discussion du procès-verbal rejeté ‘est inscrite en tête de 
l'ordre du jour de la séance suivante: dans ee cas, le compte 
rendu intégral signé du président et contresigné de deux 
secrétaires fait foi pour la validité des textes adoptés au cours 
de la séance ». 

Personne ne demande la parole ?..4 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22, mis aux voix, est adonté.) 

« Art. 23. — Avant de passer à l’ordre du jour, le président 
donne connaissance à l’Assemblée des communications qui la 
concernent ; l’Assemblée peut en ordonner l'impression, si elle 
le juge utile ». — (Adopté.) 


[Article 24.1] 


M. le président. « Art. 24. — Aucun membre de l’Assemblée 
ne peut parler qu'après avoir demandé la parole au président 
et l'avoir obtenue, même s'il est autorisé exceptionnellement 
par un orateur à l'interrompre. En ce cas, l'interruption ne 
peut dépasser cinq minutes. 

« Les députés qui désirent intervenir s'inscrivent auprès du 
président qui apprécie l’ordre dans lequel ils sont appelés à 
prendre la parole. 
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« Tout député inserit peut céder son tour de parole à l'un 
de ses collègues ou, d'accord avec lui, faire intervertir l'ordre 
de leurs inscriptions. 

« À l'exception des détats limités par le règlement, le pré- 
sident peut autoriser des explivations de vote, dans la limite 
d'un orateur par groupe et d'une durée de cinq minutes pour 
chacun. 

« L'orateur parle à la tribune on de sa ps: le président 
eut l'inviter à monter à la tribune. Quand le président juge 
‘Assemblée suflisamment informée, il peut inviter l'orateur à 
conclure. 

« La lecture de discours est interdite ; 
peut se référer à des notes. 

« Si un orateur parle sans en avoir obtenu l'autorisation, 
s'il prétend poursuivre sôn intervention après avoir été invité 
à conclure, s'il lit un discours, s'il s'écarte de la question, le 
président, après, s'il y a lieu, un avertissement, Jui retire la 
parole. 

« Si l'orateur ne se conforme pas à cette décision, le prési- 
dent ordonne que ses paroles ne figureront pas au procès- 
verbal. 

« S'il y a persistance dans le refus, application peut être 
faite des peines disciplinaires dans les conditions prévues au 
chapitre XY 


toutefois, l’orateur 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Clivier de Sebmaisons. Mesdames, messieurs, j'ai demandé 
la parole sur l'article 24, mais je n'ai déposé aucun amende- 
ment, 

Cependant, j'observe que le deuxième et le troisième alinéa 
de cet article sont contradictoires. 


Le deuxième alinta dispose : 

« Les députés qui désirent intervenir s’inserivent auprès dn 
president qui apprécie l'ordre dans lequel ils sont appelés à 
prendre la parole ». 


Le troisième alinéa est ainsi conçu : 


« Tout député inscrit peut céder son tour de parole à l'un 
de ses collègues ou, d'accord avec lui, faire imtervertir l’ordre 
de leurs inseriptions ». 

HW y à là, indemiablement, une contradiction et un grave dan- 
ger. 

Mais, monsieur le président, je connais depuis trop longtemas 
la conception très élevée que vous avez de votre rôle, 1e cuu- 
nas depuis assez longlemps les vice-présidents pour être cer- 
lain que le second alinéa de cet article ne sera apphqué que 
pour servir la justice et mieux organiser les débuts, (Applau- 
dissements.) 


M. René Pieven, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pleven, 


M. René Pleven. Monsieur le président, ce n'est pas à pro- 
prement parler une opposition que je veux formuler, mais j'ai 
été frappé pour ma part par l'alinéa qui dispose : 

« La lecture des discours est interdite; toutefois, l’oratsar 
peut se référer à ses notes », 


Je crains beaucoup que l'application de cet alinéa ne soit 
fort diflicile et, avant que l'Assemblée exprime son :pimo.r 
sur ce point, je voudrais simplement lui rappeler que c'est 
le 28 janvier 1862, dans un discours écrit, que le duc de Morny 
voulut interdire à ses collègues la préparation écrite de leurs 
interventions, (Sourires,) Je voudrais lui rappeler encore que, 
dans les anciens Etats généraux, il n'y avait que des discours 
écrits et que certains des plus grands orateurs parlementaires, 
comme Berryer, ne prononçaient jamais que des discours préa- 
lablement écrits, 

Je ne me sens pas particulièrement embarrassé par l'alinéa 
en queslion, mais je crains que son insertion dans notre règle- 
ment ne cause parfois bien des difficultés à la présidence. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement. 


Je mets donc aux voix l’article 24. 


(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Les ministres, les présidents et 
les rapporteurs des commissions intéressces obtiennent la 
parole quand ils la demandent. 

« Lorsqu'un rapport ou un avis a été imprimé et distribué 
au moins vingt-quatre heures avant l'ouverture du débat, le 
rapporteur de la commission doit se borner à le compléter et 
à le commenter sans en donner lecture. 

« Les commissaires du Gouvernement, désignés par décret, 

euvent également intervenir à la demande du membre du 
Gouvernement qui assiste à la séance. 

« Le président peut autoriser un orateur à répondre au Gou- 
vernement ou à la commission, 

« Les présidents et les rapporteurs des commissions peuvent 
se faire assister, lors des discussions en séanre pubiique, d'un 
fonctionnaire de l'Assemblé2 ghoisi par eux ». 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25. 


(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 
M. le président. L'article 26 a été précédemment adopté, 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 27. — Les rappels au règlement et les 
demandes touchant au déroulement de la séance ont toujours 
priorité sur la question principale; ils en suspendent la dis- 
cussion ; ils ne peuvent se produire tant qüe l'orateur n’a ps 
achevé son discours; sous cette réserve, la parole est accordée 
sur-le-champ à tout député qui la demande à cet eflet. 

« Si, manifestement, son intervention n'a aucun rapport 
avec le règlement ou le déroulement de la séance, le président 
lui retire la parole. 

« Lorsqu'un député demande la parole pour un fait person- 
nel, elle ne lui est accordée qu'en fin de séance. 

« Dans les deux cas prévus au présent article, la parole ne 
peut être conservée plus de cinq, minutes. 

« Toute attaque personnelle, toute interpellation de député à 
député, toute manifestation ou interruption troublant l'ordre 
sont interdits ». 

Je suis saisi d’un amendement n° 2 rectifié présenté par 
M. Porto!ano et qui tend, dans le premier alinéa de cet article, 
après les mots: «question principale », à insérer les mots: 
« sans pouvoir faire échec à la priorité de discussion découlant 
de l'article 48 de la Constitution », 

La parole est à M. Portolano. 


M. Pierre Pertolano. Je retire cet amendement et fourniral 
toutes explications à l’article 30. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 27. 

. (L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 28 et 29.] 

M. ‘e président. « Art. 28. — Avant de lever la séance Île 
président fait part à l'Assemblée de la date et de l'ordre du 
jour de la séance suivante. 

« Il est établi, pour chaque séance publique, un compte 
rendu analytique officiel et un compte rendu intégral, qui est 
publié au Journal officiel. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


CHAPITRE VII 
Discussion des projets et des propositions. 


« Art. 29, — À l'exception des motions de censure, des ques- 
tions préalables, motions de renvoi à la commission ou de 
réserve visées à l'article 30 et des amendements, aucune 
motion, adresse ou proposilion quelconque, quels que soient 
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leur objet et Ja ification qui leur est donnée par leurs 
auteurs, ne peut être mise en discussion et aux voix si elle n’a 
fait, au préalahle, l'objet d'un rapport de la commission compé- 
tente dans les conditions réglementaires. » — (Adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. « Art. 30. — Les projets et propositions sont 
discutés dans les conditions ci-après : 

« Après l'audition éventuelle du Gouvernement, du rappor- 
teur et des rappurteurs pour avis, il ne peut être mis er dis- 
cussion et aux voix qu'une seule question préalable, dont l’ob- 
jet est de faire déeider qu'il n'y à pas dieu à délibérer, et dont 
l'eret, en cas d’ tion, est d'entrainer le rejét du texte à 
l'encontre duquel elle a été soulevée. Dans la discussion de 
cette question préalable, peuvent seuls intervenir l'auteur, un 
orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et le président 
ou le rapporteur de la commission saisie au fond. ’ 

« La parole est ensuite donnée aux orateurs qui se sont fait 
inscrire dans la discussion générale. 

« Après la clôture de la discussion générale, il ne peut être 
mis en discussion et aux voix qu’une seule motion tendant au 
renvoi à la co ion saisie au fond de l’ensemble du texte 
en discussion, et dont l'effet, en cas d'adoption, est de suspen- 
dre le débat jusqu’à présentation par la commission d'un nou- 
veau rapport. La discussion de cette motion à lieu dans les 
conditions prévues à l'alinéa 2. 

« Si la motion de renvat est adoptée, le projet ou la proposi- 
tion ne peut être réinscrit à l'ordre du jour que par la confé- 
rence des présidents. . 

« Si la motion est rejetée ou s'il n’en est présenté, le 

ssage à la discussion des articles du projet ou, s’il s'agit 

‘une proposition, du texte de la commission est de droit, 

« Lorsqu'une commission saisie d’une proposition conclut au 
rejet de la Le mu ou ne présente pas de conclusion, le 
président, immédiatement après la clôture de la discussion 
générale, appelle l'Assemblée à se prononcer soit sur les 
conelusions rejet de la commission, soit sur le age à 
la discussion des artieles du texte initial de la proposition. Dans 
ce dernier cas, et si l'Assemblée décide de ne pas passer à la 
discussion des articles, le président déclare que la proposition 
n'est pas adoptée. 

« La diseussion des articles porte successivement sur chacun 
d'eux qui est mis aux voix séparément; sur éhaque article, 
les amendements sont mis successivement en discussion et 
aux voix dans les conditions fixées par l'article 33. 

« La réserve d’un article ou d'un amendement dont l'objet 
est de moditier l’ordre de la discussion peut toujours étre 
demandée. 

« Elle est de droît à la demande dn Gouvernement ou de 
la commission saisie au fond. Dans les autres eas, le président 
décide. 

« Dans l'intérêt de la discussion, le président peut décider le 
renvoi d'un article et des amendements qui s’y rapportent à la 
Commission. 

« 11 précise les conditions dans lesquelles la discussion sera 
poursuivie, 

« Si le Gouvernement le demande, l'Assemblée se prononce 
par un seul vole sur tout on partie du texte en diseussion en 
ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

« Après le vote du dernier article on article additionnel pro- 
posé par voie d’'amendement, il est procédé au vote sur l’en- 
sembie du projet ou de la proposition. 

« Lorsque, avant le vote sur l’article unique d'un projet ou 
d'une proposition, il n'a pas été présenté d'article additionnel, 
ce vole équivaut à un vote sur l'ensemble; aucun article addi- 
tionnel n'est recevable après que ce vote est intervenu, » 

. M. Pierre Portolano à déposé un amendement n° 3 tendant, 
après le 6° alinéa de eet artiele, à insérer le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les dispositions des alinéas 4 à G ci-dessus ne peuvent 
faire échec à la priorité de discussion découlant de l’arti- 
cle 48 de la Constitution ». 

La parole est à M. Portolano, 


M. Pierre Portolano. Mes chers collègues, les alinéas 4 À 6 
de l'article 30 en discussion prévoient le renvoi en commis- 
sion des projels et propositions, renvoi qui entraine la sus- 


nsion du débat, voire l'arrèt de la discussion et le retrait 
e l'ordre üu jour, 





Or, l’article 48 de la Constitution dispose : 

« L'ordre du jour des assemblées comporte, par priorité et 
daus l’ordre que le Gouvernement a fixé, la diseussion des 

ujets de loi M se par le Gouvernement el des proposi- 
ions de loi acceplées par lui. » 

Lorsque les disposilions des alinéas 4 à 6 portent sur des 
projets de loi dont le Gouvernement a tixé la diseussion, elles 
sont donc, semble-t-il, en contradiction avec l'article 48 de 
la Constitution. Le renvoi en commission peut, en effet, 


| entrainer l « enterrement » d’un projet de loi ou d'une pro- 


sition de loi, dont le Gouvernement, en application de 
‘article 48 de la Constitulion, a prévu la diseussion par 
priorité. 

Il semble que le texte du règlement prévoie une priorité 
qui aura priorité sur la priorité constitutionneile alors que, 
ans l'artiele 27 sur lequel j'avais préparé un amendement, 
que ? retiré, il s'agissait simplement d'une procédure sus- 
ceptible de suspendre une diseussion. La disposition n'avait 
qu'un intérêt limité puisque, en définitive, « les rappels 
au règlement et les demandes touchant au déroulement de 
la séance » ont un eflet suspensif, 


Ainsi l'application des alinéas 4 à 6 de l'article 90 du 
D ogg pourrait, en définitive, dans tons les cas, faire 
échec à la priorité fixée par le Gouvernement pour la discus- 
sion des projets et propositions de loi. 

C'est pour cette raison que j'ai proposé mon amendement. 

Ce texte aurait plusieurs avantages. 

D'abord, il nous mettrait sur ce point à l'abri d'une cen- 
sure - éventuelle du Comité constitutionnel. IL serait inop- 
portun et désagréable pour nous de commencer nos traaux 
en provoquant l'intervention de cet organisme. 


En secand lieu, si cet amendement — qui est mn pel à la 
Constitution et qui tend à mettre en harmonie l'article 30 du 
ement et l'article 48 de la Constitution — est voté, nous 
éviterons dans la pratique des discussions niseuses, Nous 
an du temps que nous pourrons affecter à un travail 
utile. 

Nous réaliserons enfin ce que M. le rapporteur recommandait 
ce matin, à savoir un allégement des procédures et une clari- 
fivation des débats. 

En proposant cet amendement, je n'ai pas le sentiment de 
diminuer en quoi que ce soit l'efficacité du Paylement dans 
lequel j'ai l’honneur de prendre place, d'autant que les néa- 
phytes, peut-être plus que les anciens, tiennent à remplir 
efficacement leur tâche. H reste que, pour que celte tâche soit 
possible, cile doit être délimitée. 

C'est dans cet esprit que nous sommes venus ici, Nous som- 
mes d’aëécord pour que les pouvoirs soient strictement séparés, 
car l'omnipotenee conduit à l'impuissance, Cette délimitation 
des tâches doit aboutir à un travail sérieux et eflience, C'est 
bien le principe qu'appuie mon amendement. De plus, nban- 
donnant les principes pour en venir à la réalité, plus modeste, 
de nos travaux, je dis que l'adoption de cet amendement évi- 
tera à M. le président lui-même d'intervenir souvent pour rap- 
peler les termes de l'article 48 de la Constitution destiné à 
prévenir tout incident de procédure, notamment le renvoi en 
commission utilisé pour faire échec à la priorité fixée par le 
Gouvernement. 

J'insiste donc auprès de mes collègues pour qu'ils veuillent 
bien adopter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne comprends pas très bien les inquié- 
tudes de M. Portolano, 

Que dit, en eflet, l'article 48 de la Constitution invoqué par 
notre collègue: 

« L'ordre du jour des Assemblées comporte par priorité et 
dans l'ordre que le Gouvernement a fixé la discussion des pro- 
jets de loi déposés, ete. ». 

Cet article 48 ne retire évidemment, en aucune façon, au 
Parlement le droit de voter des motions de renvoi. 

Si le renvoi est adopté, la conférence des présidents déter- 
minera l'ordre des discussions, étant entendu que le Gouverne- 
ment, au sein de celle conférence des présideuls, imposera 
l'ordre qu'il a prévu. 

Aucune inquiétude done sur ce point. 

_Si le renvoi est rejeté, la discussion continue selon les prévi- 
sions de la conférence des présidents, en vertu de l'article 48 
de la Constitution. 

Là eucore, aucune menace de violation de la Constitution, 
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A la vérité, je ne pense pas que ce point soit d'une impor- 
lance considérable, 

L'Assemblée dira si elle partage les inquiétudes de M. Porto- 
lano et si, alors que le texte qui nous est proposé me parait 
peu utile, elle vent, par des dispositions supplémentaires, 
üluurdir un règlement déjà long. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux ,0ix l'amendement n° 3 de M. Portolano, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Jarrosson sur l’article 30, 


M. Guy Jarrosson. L'article 930 ne traite que de la question 
préalable, à savoir de la procédure à laquelle on recourt pour 
refuser de pas*er à la discussion, 

Le texte est muet sur la question préjudicielle, celle qui 
soumet l'examen de la proposition dont la discussion est pro- 
poste à l'étude préalable d'un autre texte. 

Je demande à M. le rapporteur si le bureau a entendu sup- 
primer la question préjudicielle, 


M, le rapporteur. La question préjudicielle est supprimée. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article %, modifié par l'amendement n° 3. 


(L'article 90, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


L 


[Articles 91 à 38.] 


M. le président. « Art. 31. — Le Gouvernement, les commis- 
£iuns saisies au fond des projets de loi, les commissions saisies 
pour avis et les députés ont le droit de présenter des amende- 
ments aux textes déposés eur le bureau de l’Assemblée. 

« En séance, il n'est d'amendements que ceux rédigés par 
écri!, signés par l'un des auteurs et déposés sur le bureau de 
l'As-emblée ou présentés eu commission, 

« Les amendements doivent être sommairement motivés; ils 
éont communiqués par la présidence à la commission saisie 
au fond, imprimés et distribués; toutefois, le défaut d'impres- 
sion et de distribution d'un amendement ne peut faire obstacle 
à sa discussion en séance publique. 


« Les contre-projets sont interdits; les amendements ne sont 
revevables que e'ils portent sur un seul article, Les sons-amen- 
dements ne sont recevables que dans la mesure où ils ne 
contredisent pas le sens de l'amendement. Les sous-amende- 
ments ne peuvent être amendés, La recevabilité des amende- 
munle au sens du présent alinéa est appréciée par le président. 

« Les amendements et les éous-amendements ne sont rece- 
vables que s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils 
visent ou, s'agissant d'articles additionnels. s'ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de la proposition; dans les cas liti- 
gieux, la question de jieur recevabilité est soumise, avant leur 
discussion, à la décision de l'Assemblée, Seul l'anteur de 
l'amendement, un orateur « contre », la commission et le Gou- 
vernement peuvent intervenir, 

« S'il apparaît évident que l'adoption d’un amendement 
aurait les conséquences prévues par l'article 40 de la Constitu- 
tion, le président en refuse le dépôt, En cas de doute, le prési- 
dent décide, après avoir consulté le président on le rapporteur 
général de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan; à défaut d'avis, le président peut saisir le bureau 
de l’Assemblée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 31, 

(L'article 31, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 92. — Des amendements peuvent être présentés ,par 
les députés aux textes servant de base À la discussion dans 
un délai de quatre jours de séance suivant Ja distribution du 
rapport. 

« Après l'expiration de ce délai sont seuls recevables en 
séance publique : 

« {° Les amendements dont le Gouvernement ou la commis- 
sion saisie au fond acceptent la discussion ; 

« 2° Les amendements déposés au nom d'une commission 
saisie pour avis; 

« 3° Les amendements aux textes nouveaux proposés par la 
commission saisie au fond en cours de discussion; 





« 4° Les amendements se rapportant directement à des textes 
modifiés par l'Assemblée en cours de discussion. 

« Les dispositions du présent article ne s'Appquen 8 ven 
discussions en première lecture des projets et propositions de 
loi, » — (Adopté.) 

« Art. 33. — Les amendements sont mis en discussion par 
priorité sur le texte auquel ils se Le et, d'une manière 
générale, avant Ja question principale. 

« Le président ne met en discussion que les amendements 
déposés sur le bureau de l'Assemblée. 

« L'Assemblée ne délibère pas sur les amendements qui ne 
sont pas soutenus en séance, hi-sur les amendements qui n'ont 

äs dé soumis à la commission avant l'ouverture du déhot, 
orsque le Gouvernement s'op à leur examen en applica- 
tion de l’articie 44 (alinéa 2) de la Constitution. 

« Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amendements sont 
mis en discussion dans l'ordre ci-après: amendements de sup- 
pression et ensuite les autres amendements, en commençant 
par ceux qui s’écartent le plus du texte proposé et dans l'ordr 
où ils s'y opposent, s’y intercalent ou s y ajoutent, 

« Les amendements présentés par le Gouvernement ou par la 
commission saisie au fand ont priorité de discussion sur les 
amendements des députés ayant un objet identique. Dans ce 
cas, la parole est donnée à tous les auteurs d'amendements et 
il est procédé à un seul vote sur l'ensemble de ces amende- 
ments. 


« Lorsque plusieurs amendements, exclusifs l’un de l’autre, 
sont en concurrence, le président pent les soumettre à une dis- 
cussion commune dans laquelle leurs auteurs obtiennent stre- 
cesivement la parole avant la mise aux voix, également 
successive, de leur amendements, 


« Sur chaque amendement ne peuvent être entendus, outre 
l'un des auteurs, que le Gouvernement, le président ou le rap- 
porteur de Ja commission Saisie au foad et un orateur d'opinion 
contraire, 


« L'Assemblée ne se prononce que sur le fond des amende- 
ments, à l'exclusion de toute prise en considération. » — 
(Adopté.) 


« Art. 34, — Lorsqu'avant le commencement de la discussion 
en séance publique d'une proposition ou d’un amendement, 
le Gouvernement leur oppose l'irrecevabilité tirée de l’article 41 
(alinéa 1) de la Constitution, le président de l’Assemblée peut, 
après consultation éventuelle du bureau de l’Assemblée, admet- 
tre l'irrecevabilité. Dans le cas contraire, il saisit le Conseil 
constitutionnel, 


.« Lorsque l’irrecevabilité est opposée au cours de la discus- 
sion, le président de l'Assemblée, lorsqu'il préside la séance, 
peut slatuer sur-le-champ. 


« Si le président de l'Assemblée ne préside pas la séance 
ou s'il désire demander l'avis du bureau de l’Assembiée, la 
scance est suspendue. 


« Au cas de désaccord entre Je Gouvernement et le président 
de l'Assemblée, la discussion de la proposition ou de l’amen- 
dement est suspendue, » — (Adomé.) 


CHAPITRE VIIL —- Modes de votation. 


« Art. 35. — L'Assemblée est toujours en nombre pour déli- 
bérer et pour régler son ordre du jour. 


« Les votes émis par l'Assemblée sont valables, quel que 
soit le nombre des présents, &i, avant leur ouverture, Île 
bureau n'a pas été appelé, sur demande personnelle d'un prési- 
dent de groupe à vérifier le quorum en constatant la présence, 
dans l'enceinte du Palais, dé Ja majorité absolue du nombre 
des députés calculée sur le nombre de sièges eflectivement 
pourvus. 


« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, la 
séance est levée apmès l'annonce par le président du report du 
srutin à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle ne 
peut être tenue moins d'une heure après; le vote est alors 
valable, quel que &oit Je nombre des présents. 


« Lorsqu'un scrutin a été reporté en application de l'alinéa 
précédent, le quorum n'est pas exigé pour l'adoption uu procts- 
verbal de la tance précédemment levée. » — (Adopté.) 


« Art. 26, — Le vote des députés est personnel, 


« Toutelois, leur droit de vote dans les scrutins publ'es peut 
étre délégué par eux dans ies conditions fixées par l'ordun- 
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nance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
la délégation de vote. 

« La délégation de vote est toujours personnelle, rédigée au 
nom d'un seu; député nommément désigné et ne peut êire 
transiérée, même avec l'accord préalable du délégant, à un 
autre bénéliciaire. Elle doit être notuiée au président avant 
l'ouverture du serutin ou du premier des serulins auxquels eile 
s'applique. 

« Lorsque la durée de la délégation n’est pas précisée, elle 
expire de plein droit à l'issue d'un délai de huit jours francs 
à compter de sa réception. 

« Les délégations et notifications peuvent être effectuées en 
vas d'urgence par télégramme du délégant transmis au délé- 
gataire et notifiées au présiäent de l’Assemblée par une auto- 
rité officielle. Cette notification doit être accompagnée de la 
certification, par la même autorité, de l'envoi de la contirma- 
tion prévue par l'ordonnance visée à l'alinéa 2 ci-dessus. » — 
(Adopté.) 

« Art. 37. — Les votes s'expriment, soit à main levée, soit 
par assis et levé, soft au scrutin public ordinaire, soit au 
scrutin public à la tribune. 

« Toutefois, lorsque l’Assemblée doit procéder, par serutin, 
à des nominations personnelles en assemblée générale ou dans 
les commissions, le scrutin est secret. 

« Dans les questions complexes, le vote d’un texte par divi- 
sion peut toujours être demandé. L'auteur de la demande de 
vote par division doit préciser les parties du texte sur lesquelles 
il demande des votes séparés. 

« Le vote d'un texte par division est de droit lorsqu'il est 
demandé par le Gouvernement ou la commission saisie au fond. 
Dans les autres cas, le président de séance, après consultation 
éventuelle du Gouvernement où de la commission décide, s’il 
y a lieu ou non, de voter par division. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — L'Assemblée vole normalement à main levée 
en toutes matières, sauf pour les nominations personnelles. 

« En cas de doute sur le résultat du vote à main levée, il 
est procédé au vote par assis et levé; si le doute persiste, le 
vole au scrutin public ordinaire est de droit. 

« Toutefois, lorsque la première épreuve à main levée est 
déclarée douteuse, le président peut décider qu'il sera pro- 
cédé par scrutin pubiic ordinaire. 

« Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes épreuves 
de vote. » — (Adopté.) 


[Articles 39 à 41.] 


M. le présidont. Les artices 39, 40 et 41 ont été pré-édem- 
ment adoptés. 


[Article 42.] 


our des 
ien, soit 
conditions 


M. le président. « Art. 42, — Les s:rutins secrets 
nominations personnelles en assemblée géntrale ont 
en séance, soit dans les salles voisines dans les 
ci-après : 

« 1. — Lorsque le scrutin à lieu en séance, il y est procédé 
dans les conditions prévues à l'article 40, paragraphe II. 

« Ï. — Lorsque :e scrutin à lieu dans les salles voisines de 
la salle des séances, le président en indique l'heure d'ouuver- 
ture. 

« Des scrutateurs tirés au sort procèdent à l'émargement des 
listes de votants. 

« Pendant le cours de la séance, qui n’est pas suspendue du 
fait du vote, chaque député dépose son bulletin dans une urne 
placée sous la surveillance de l'un des secrétaires du bureau. 

« Le scrutin reste ouvert pendant quarante-cinq minutes. 

« Les secrétaires font le dépouillement du scrutin et le prési- 
dent en proclame le résultat. 

« I. — Pour les nominations personnelles, et sauf stipula- 
tion contraire, la majorité absolue est requise aux deux pre- 
imiers tours de scrutin: au troisième tour, la majorité relative 
suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’articie 42. 
(L'article 42, mis aux voir, est adopté) 


[Article 43.1] 
M. le président. L'article 43 a été précédemment adopté. 





[Article 44 à 46.] 
M, le président. Je donne lecture de l'artcle 44: 


CHAPITRE IX 


Rapports de l’Assemb'ée nationa!'e avec le ©énat 
et avec le Gouvernement. 


« Art 44, — Au cours des deuxièmes lectures et des lectures 
ultérieures des projets et des propositions de loi, la discussion 
a lieu conformément au chapitre VII ci-dessus, sous les réserves 
suivantes : 

« La discussion des articles est limitée à ceux pour lesquels 
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un 
texte identique. 

« En conséquence, il ne peut être reçu ni rectification de 
texte des projets ni amende;nents qui remettraient en cause, 
soit directement, soit par des additions qui seraient incompa- 
tibles, des articles volés par l'une et l'autre assemblées dans 
un texte identique. 

« 11 ne peut être fait exception aux règles ci-dessus édictées 
qu'en vue d'assurer la coordination des dispositions adoptées 
ou de procéder à une rectification matérielle, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artic'e 44. 
(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 45, — En accord entre l’Assemblée nationale et Île 
Sénat, le nombre des représentants de chaque assemblee dans 
les commissions mixtes paritaires prévues par le deuxième 
alinéa de l’article 45 de la Constitution est fixé à sept. 

« Les représentants de l'Assembkée nationale dans ces come 
missions sont nommés par un vole au scrutin plurinominal, en 
assemb'ée plénière. 

« Une liste de candidats est établie par la commission compé- 
tente. 

.« Les autres candidatures doivent faire l’objet d'une déclara- 
tion à la Présidence. 

« [l'est procédé à ces nominations conformément à l'article 8, 
paragraphe LB, ci-dessus, » — (Adopté.) 


« Art, 46. — Les communications de l'Assemblée nationa'e au 
Gouvernement sont faites par le président de l'Assemblée na:io- 
nale au Premier ministre. 

« Les projets de loi adoptés par l'Assemhilée nal'onale sont 
transmis par le président de l'Assemblée nationale au Gouver- 
nement, Le rejet des projets par l'Assemblée nationale est 
notitié au Gouvernement. 

« Les propositions de loi adoptées par l'Assembite nationale 
non définitivement sont directement transmises par le président 
da l’Assemblée nationale au prés'dent du Sénat, Le Gouverne- 
ment est avisé de cet envoi, 

« Si l’Assemblée nationale adopte sans modification les nrn- 
positions de loi adoptées on modifiées par le Sénat, le président 
de l’Assemblée nationa.e les transmet au Gouvernement, » — 
(Adopté.) 


[Articles 47 el 48.] 


M. le président. Les articles 47 et 48 avaient été adoplés jeudt 
dernier, sauf demande de seconie délibération. 

Mais je suis saisi d'amendements à ces articles qui corres- 
pondent en fait à une demande de seconde délibéra ion. 

Il sera donc staltué sur ces amendements si une seconde déli. 
bération est décidée après le vote de taus les articles et avant 
le vote sur l’ensemble. 


[Article 49.] 


M, le président, « Art. 49. — Lorsqu'en applica‘ion du trois 
sième alinéa de l'article 49 de la Constitution, le Prenner 
ministre engage la responsabilité du Gouvernement sur le vote 
d'un texte, le débat est immédialement suspendu durant vingt- 
quatre heures, 

« Dans ce délai et par dérogation à la disposition de l'ali- 
néa 1% de l’article précédent, une motion de censure, répon- 
dant aux conditions fixées par cet article, peut être déposée, 
Dans ce cas, le libellé de la motion doit préciser qu'elle est 
furet en application de l'article 49 (alinéa 3) de la Constitu- 
ion. 

« L'Assemblée se réunit À l’exnirat'on du délai précité pour 
prendre acle soit de l'adoption du texte soit du dépôt d'une 
motion de ceñsure, 

















IL est procédé à la notification, à l'inscription à l'ordre du 
jour, à la d in et au vole de celle motion dans les condi- 
{ prevues à l'aruc.e pri caent, » 


(L'article 49, mis aux voir, est a lopté.) 


[ trticle nm) ] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 50: 


CHAPITRE XI 
Interpeilations. 


« Art. 50, — Le député qui désire interpeller le Gouver- 
nement en inform: le mésiient de l’Assemblée au cours d'une 
secan’e publique en joignant à sa demande une motion de 
ccusure répondant aux conditions fixées par l'article 48. 

« La nollicalion, l'inscription à l’ordre du jour, la discus- 
sion et le vote sur la motion de censure ont lien dans Îles 
coniitons prevues audit article. Pans la discussion, l'auteur 
de l'interpellalion a la parole par priorité. » 

M. Ballanger a déposé un amendement n° 8, qui tend à 
rédiger ainsi l'articié OU: 

« Le député qui désire ‘nterpeller le Gouvernement en informe 
le président d: l'Assemblée par une demande écrite expliquant 
sommairement l'objet de son interpellaiion. 

« Le président notifle immédiatement cette demande au Gou- 
vernement et en norme l’Assembiée. La fixation de la date 
de discussion des interpellations a lieu sur proposition de la 
conference des présidents. 

La discussion des interpellations et la discussion générale 
élant closes, 11 est procédé au vote sur les ordres du jour. 

« Une moton d: censure peut être jointe à la demande 
d'interpellation. Dans ce cas, la procedure est celle fixée à l'ar- 
Licle 48, » 

La parnie est à M Ballanger. 

M. Fobert Ballanger. Mesdames, messieurs, la d'sposition qni 
nous est soumise subordonne le dépôt d'une demande d'iuter- 


l lation... 


Voir nombreuses, A votre place! 


M. Robert Ballanger. Je remercie les membr?s de l'Assemblée 
de cette manilestation de tolérance. (Erclamations sur plusieurs 
Lancs. 

Monsieur le président, mon intervention ne demandera 
qu'un: minute et si l'on voulait bien me laisser parier. 

M. le président. Monsieur Ballanger, permettez-moi de vous 
fa re observer sans « intoiétrance » que, si votre intervention 
doit être tres courte. vous © ‘cupez, non pas de} uis une minute 
mais depuis le début de l'après-midi, ure place qui n'est pas 
la vôtre \ppiaudissements sur plusieurs bancs.) 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, si j'élais le seul 
uns ce cas, sans doute mérilerais-Je ceile observation, mais 
persuadé que vous pourriez l'adresser à nombre de mes 
Ccouceues, 

Pour étre à ma place, je monte done à la trbune. 

Meslames, messieurs, la disposilion qui nous est proposée 
pour l'articie 50 de notre règlement subordonne le dépôt d'une 
lemande d'intrpellaton au dépôt d'une motion de censure. 


Cette disposition limite évidemiment d'une manière considé- 
rablie li droit d'interpellation de chaque député, 

En effet. les dispositions canstitulionnelles prévoient qu'une 
motion de censure, pour être recevabie, doit ètre signée par 
un dixième au moins des députés composant l'Assemblée 
nationale. Ainsi, pour pouvoi: deposer une motion de censure, 
il faut. dans l'état actuel de l'effectif de l'Assemblée, recueillir 
enquante-cinq signatures environ. En outre, chaque député 
n'a le droit de sgner qu'une motion de censure pendant Ja 
durée d'une s°ssion, 

Ainsi, le droit d'interpellation qu'on semble nous reconrai- 
tre est seulement un droit formel, et non pas un droit réel, 
puisque, en définitive, l'opposition, réduite, nous l'avons dit 
ce malin, par la loi électorale, ne pourra dépeser que très 
pou de demandes d'interpellation. 

En fait, le droit d'interpellation est donné à la seule majo- 
rité, ce qui semb.e quelque peu singulier de la part d'hommes 
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qui entendaient établir une distinction très nette entre la 
majorité et la minorité et même diviser l’Assemblée en deux 
parties : la majorité d'un côté, l'opposition de l'autre. 

La logique de votre système devrait vous conduire à donner 
des droits plus importants à lopposition; or, vous êtes au 
contraire en train de les réduire. En fait, la disposition que 
vous proposez pour l'article 50 tend à retirer le droit d’inter- 
peilalion à l'opposition. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement qui tend à per- 
mettre le dépôt de demandes d'interpellation selon la procé- 
dure employce sous la IVe République. L'Assemblée devrait 
fixer la date de leur diseussion et, pratiquement, la majorité 
elle-même aurait pouvoir de décision puisque, en fait, c’est 
elle qui fixerait celte date. 

La demande d'interpellat'on, si elle n’était pas assortie d’une 
motion de censure, donnerait lieu à un débat entre son auteur 
et le Gouvernement, Elle pourrait faire ensuite l’objet d’une 
résolution où d'une motion sans que l'existence du Gouverne- 
ment soit mise en cause puisque la Constitution ne le permet 
pas. 

La demande d'interpellation pourrait aw contraire être accom- 
pagnée d'une motion de censure qui, effect:vement, mettrait 


-en cause l'existence même du Gouvernement. 


Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement, 


M. le présicent. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne crois pas que M. Ballanger ait beau 
coup d'illusions sur le sort de son texte. 

En réalité, la Constitution est formelle. L'article 49 déclare ! 
« L'Assemblée nalionale met en cause la responsabilité du 
Gouvernement par le “ote d’une motion de censure ». 

Or M. Ballanger veut tourner cette disposition en décidant 
qu'il peut y avoir interpellation et mise en cause du Gouver- 
nement sans motion de censure. C’est manifestement contraire 
à l'article 49 de la Constitution. (Applaudissements sur plu- 
sicurs bancs.) 


M. Robert Balianger. J'ai, au contraire, distingué la demande 
d'intespellauon simupie et la demande d'inte:pellation avee 
motion de censure. 

Dans le cas d'une demande d'interpellation simple, l’exis: 
tence du Gouvernement n'est pas mise en cause, Par consé- 
quent, constilutionnellement, rier ne s'oppose au dépôt d’une 
telle demande d'interpeliation et, effectivement, reste l'interpel- 
lation assortie d'une motion de censure qui, elle, meltra 
constitutionnellement le Gouvernement en cause. 


M. le rapnorteur. Il ne faut pas jouer sur les mots. Une 
interpellation met toujours en cause la respon”abilté du Gou- 
vernerment. Par conséquent, lamendement de M. Bal.anger 
constitue une violation de la Constitution. 


M. Robert Ballanger. Des dizaines d’interpellations ont été 
adressées au Gouvernement, qui n'ont jamais mis en cause 
son existence. 

LI 

M. René Laurin. Ce que M. Ballanger nous propose, c'est 

la constitution hongroise ! 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendement n° 8 
de M. Ballanger. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Ciaudius-?etit. La disposition que nous allons 
voter est iniimiment grave et mérite au moins un moment de 
réflexion. 

Est-il vraiment admissible qu'un parlemceutaire n'ait plus 
le droit d'interpeller le Gouvernement sinon en vue de pro- 
vuquer sa chute ? 

Il me semble tout de mêm2 que l'usage parlementaire veut 
qu'on ait le droit d’interpeller le Gouvernement sans qu'il 
soit nécessaire de déposer au préalable une motion de censure. 
L'interpellation donnant lieu à un véritable débat, c'est seu- 
lement à l'issue de ce débat que l'on peut déposer, ou non, 
une motion de censure 

Nous avons l'impression que certains collègues s’ingé- 
nient À renforcer les restrictions, voire à en créer qui ne 
figurent même pas dans le texte de la Constitution. 


Plusieurs voix. Très Lien! 
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M. Eugène Claudius-Petit. Nous avons autre chose à faire 
qu'à diminuer volontairement nos prérogatives. L'exeeuuif n'a 
rien à gagner à l’amoindrissement des pouvoirs du légisialif. 
{Applaudissements sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le ranporteur. Je persiste à penser que l’artiele 49 de la 
Constitution limitant d'une facon très stricte la mise en rause 
du Gouvernement s’uppose au vote de l'amendement de 
M. Ballanger. 

Une autre procédure peut être envisagée ur mettre en 
cause la responsabilité du Gouvernement: celle de la question 
orale, et la Constitution l'a bien prévue. Vous aurez à dire 
tout à l'heure si vous voulez étendre la portée de cette ques- 
tion orale. 

Pour le moment. il reste qre permettre le dépôt d’une inter- 

ellation sans motion de censure c'est, on peut le dire de la 
açon Ja plus formelie, se mettre en contradiction avec Ja 
Constitution. 


M. René Pleven. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. Pené Pleven. Ne pourrait-on pas atlendre, pour voler sur 
cet amendement, d'avoir discuté l’article 51 ? 


M. le président. Nous pouvons réserver le vote. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Les votes sur l'amendement n° 8 de M. Ballanger et sur l'ar- 
ticle 50 sont réservés, 


[Article 51.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 51: : 
CHAPITRE XI 
Questions crales. 


« Art. 51. — Les questions orales sont posées par un député 
à un ministre; celles qui portent sur la politique générale du 
Gouvernement sont adressées au Premier ministre. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées 
et se limiter aux éléments strictement indispensables à la 
ccmpréhension de la question. 

« Tout député qui désire poser-une question orale en remet 
le texte au président de l’Assemblée qui le notifie au Gouver- 
nement, 

« Les questions orales sont publ'ées, durant les sessions et 
hors session, au Journal officiei. 

« Au fur et à mesure de Jeur dépôt, les questions orales 
portant sur la politique générale ou sur des sujets d'intérêt 
£genéral sont inscrites par ia présidence sur un grand rôle; un 
pelit rôle est réservé aux autres questions orales. 

« Dans le cas où une question écrite est transformée en 
question orale, en application de l’article 56, ci-après, son rang 
au petit rôle des questions orales est déterminé d'après sa 
publication comme question écrite. » 

M. Chandernagor a présenté nn ameadement n° 16 tendant, 
dans le premier alinéa de l’article 51, à remplacer les mots : 
« adressées au Premier ministre », par les mots: « posées 
au Premier ministre ». 

La parole est à M. Chandernagor. 


M. André . Mon amendement tend à prémunir 
l'Assemblée contre les difficultés d'interprétation des disposi- 
tions de l’article 51. Cet article doit s’interprèter par rapproche- 
“nent avec les disposilions de l'article 53. 

Que lisons-nous dans l’article 51 ? Que « les questions orales 
sont posées par un député à un ministre » et que « celles qui 
portent eur la politique générale du Gouvernement sont adres- 
sées au Premier ministre », 

Et l’article 53 précise : « Le ministre interrogé par le biais de 
la question orale répond à celte question orale ». Il n’y a donc 
aucune difficulté d'interprétation lorsque c’est un ministre qui 
est interrogé. 

Mais qu'advient-il du cas où la question à été simplement 
zdressée au Premier ministre parce qu'elle porte sur la poli- 
tique générale du Gouvernement ? Doit-on interpréter cette 


disposition comme permettant au Premier ministre de reporter 





la question sur l’un quelconque de ses ministres et de déléquer 
l'un quelconque de ses miinstres pour veuir s'expliquer devant 
nous ? 

J'ai pensé que dans l'esprit de la commission des tendances, 
i! s'agissait de préciser que la question portant sur la politique 
générale du Gouvernement doit être « poste » au Premier 
ministre, à qui.il appartient — et à lui seul — de venir y 
répondre dans cêlte enceinte. 

Mon amendement n'a pas d'autre objet que de préciser cette 
idée. 


M. le président. Quel est l'avis du Bureau ? 


M. le rapporteur, Le Bureau s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Chandernagor. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. de Broglie a déposé un amendement n° 33 
tendant : 

1° A compléter le deuxième alinéa de l’article 51 par la phrase 
suivante : 

« Elles peuvent être posées sous la forme de questions orales 
avec débat ou de question orake sans débat. » 

2° A rédiger comme suit le cinquième alinéa : 

« Au fur et à mesure de leur dépôt, les questions orales sont 
inscrites par la présilence au rôle des questions oraies avec 
débat, ou au rôle des questions orales sans débat, » 

3° Pans 1e dernier alinéa, à substituer aux mots: « au petit 
rôle des questions orales », les mots :-« au rôle des questions 
orales sans débat ». 

La parole est à M. de Broglie. 


M. Jean de Broglie. Mes chers collègues. les questions que 
nous examinons en ce moment touchent incontestablement aux 
aspects fondamentaux de la fonction parlementaire. 

Nous sommes ici, non pas éeulement pour légiférer, mais 
aussi pour contrôler l'action du Gouvernement, pour demander 
des explications et pour servir d'intermédiaires entre les réac- 
tions de l'opinion publique et les aspects de la politique gouver- 
nementale, 


Pour exercer cette fonction de contrôle, nous disposons, 
d'une part, de l'interpellation assortie de la motion de cen- 
sure, d'autre part, de la question orale. 

Comme on vient de le dire il y a quelques instants, la pro- 
cédure de l’interpellation est un cheral étroit, c'est un ter- 
rain strictement délimité par la Constitution. I nous reste 
done, si nous voulons être efficaces, à aménager la question 
arale. 

Je demande — et c'est le motif de l'amendement que j'ai 
déposé à l'article 51 actuellement en discussion — de remp:acer 
les termes de « grand rôle » et « petit rôle », qui relèvent du 
vocabubkire du théâtre ou du contentieux, par les expressions : 
« questions orales avec débat» et «questions orales sans 
débat ». Ce sont des termes qui sont beaucoup plug dans le 
langage parlementaire. 


Lorsque nous examinerons les arlicles 52 et 53, je vous pro- 
poserai de prendre la question orale avec débat et de lui don- 
ner un sens qui permette véridablement aux membres de l'As- 
semblée de développer des interpellations, d'exaniner avec le 
Gouvernement des questions dans une totale liberté, quitte à 
voir s’il y a lieu ou non de clore le débat par le vote c'une 
motion, 

Mais je crois que si nous voulons agir en toute sécurité au 
regard du Comité constituticnnel, c’est sur le terrain de la ques 
tion orale avec débat que nous devons faire porter nus efloris. 

Pour l'instant, la proposition que je fais cov-errant l'ar- 
ticle 51 consiste simplement à remplacer les termes « grand 
rôle » et «petit rôle» par les formules: « questions orales 
avec débat » et « questions orales sans débat », 


M. le président. Quel est l'avis du bureau ? 
M. le rapporteur. Le bureau ne fait aucune opposition, 


M. le président. Personne ne demande Ja parois ?.… 


Je mets aux voix l'amendement n° 33 de M. de Brogiie. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'artirle 51, mudifié par les 
amendements n° 16 et 55. 
(L'article 51, ainsi modiJié, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. 1! sembh'e que les votes sur l'article 50 et 
l'amendement n° 8 de M, Ballanger duivent être réscrvés Jus- 
qu'au vole de l'article 55. (Assentiment.) 


(Article 52.] 


M, le président. « Art. 52. — [a séance du vendredi après- 
midi est réservée par priorité aux questions orales. 

« L'inscription à l'ordre du jour de cette séance est déridée 
var la conférence des présidents au vu des deux rôles de ques- 
f; ns orales arrôtés la veille de sa réunion; la rremière partie 
de la séance est réservée par priorité aux questions orales du 
grand rôle. 

« Le président de l'Assemblée et la conférenre des prési- 
dents peuvent transférer une question orale d'un rôle à l'au- 
tre où renvoyer une question o’ale au rôle des questions éeri- 


tes 
M. de Broglie à présenté un gsmendement n° 38 ainsi conçn: 
« 1° Dans le deuxième alinéa de l'article 2 in fine, substiluer 
aux mots ju grand rôle » les mots: « avec débat »; 


« 20 Rédiger comme sut le dernier alinéa: 

« La conférence des présidents peut transférer une question 
orale d'un rôle à l'autre on renvoyer une question orale au 
rôle des questions écrites. Elle a toujours Ja faculté d'inscrire 
une question orale avec débat à l'ordre du jour de la séance 
la plus proche, quel que soit le rang d'inscription de cette 
question » 

Il ne semble pas qu'il y ait de difficulté pour l'adoption du 
paragraphe 1° de cet amendement après l'adoption de l'amen- 
dement précédent, (Ass2ntiment.) 

Je le mets aux voix, 


(Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 
M. Michel Habib-Deloncle. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Michel Habib-Delonc'e. L'amendement de M. de Broglie a 
deux objels. Si j'ai été d'accord pour adopter le paragraphe 1° 
de cet amendement, le paragraphe 2° me semble appeler quel- 
Le développements car il met en cause un certain nombre 

e notions importantes, 


M. le président. La parole est à M. de Broglie, 


M. Jean de Brogiie. Je pense que M, Habih-Delonele fait actuel- 
lement allusion à la formule que je propose d'ajouter au 
dernier alinéa de l'article 52. 


M. Michel Habib-Deloncle. Exactement. 
M. Jean de Broglie. Cette formule est la suivante * 


« Elle — Ja conférence des présidents — a toujours la faculté 
d'inscrire une question orale avec débat à l'ordre du jour de 
la séance la plus proche, quel que soit le rang d'inscription 
de cette question », 

On connaît, je pense, les situations qui peuvent se présenter. 
Des événements très graves et inattendus peuvent se produire 
un samedi, Le vendredi étant réservé aux questions orales, il 
ne faudrait pas que l’on soit. dans l'obligation formaliste 
d'attendre le vendredi suivant pour débattre d’une question 
orale particulièrement urgente, 

11 faut que la conférence des présidents ait la possibilité — 
ce sera d'ailleurs généralement en accord avec le Gouverne- 
ment lui-même — d'inscrire une question orale à l’ordre du 
jour de la séance la plus proche, 


M. le président. Quel est l'avis du bureau ? 


ve le rapporteur. Le bureau s'en rapporte à la sagesse de 
Assemblée, 


M. le président. La parole est à M, Habib-Delonclé. 


M. Michel Habib-Deloncie. Je désire demander à M. de Broglie 
comment il concile dans la pratique son amendement — que 
j'aurais le plus vif désir de voter en raison des arguments qu'il 
vient de présenter — avec la priorité donnée au Gouvernement 
pour la discussion des projets de loi et des propositions de Joi 
acceptées par lui à ja séance du vendredi par l'article 48 de la 
Constitution ? 








Puisque M. &e Braglie a dit lui-même que l'accord du Gou- 
vernement serait le plus souvent requis pour l'inscription des 
questions orales à l’ordre du jour, ne seraît-il pas préférable de 
le prévoir dans le texte ? Ce serait, je crois, la seule manière 
de donner à celui-ci une réelle efficacité. 


M, le président. La parole est à M. de Broglie.” 
M. Jean de Broglie, Je crois que le texte tel qu'il est rédigé 


permet à la conférence des présidents d'exercer éventuellement 
une amicale pression sur le Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix le praragraphe 2° de l'amen- 
dement n° 38 de M. de Broglie. 


(Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'amen- 
dement. 

(L'ensemble de l'amendement n° 38, mis aux voir, cst 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement n° 38 
de M. de Broglie. 

(L'article 52, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
sçance. 


M. le président, Nos travaux devant reprendre demain matin 
à neui heures trente, je prie MM. les membres du bureau et 
MM. les présidents des tendances de b'en vouloir se réunir 
dans mon cabinet ce soir, pour examiner les articles des 
règles provisoires qui ont été renvoyés à l'examen du Bureau. 

Afin qu'ils puissent se concerter avec les membres de leurs 
groupes ou de leurs formations administratives, cette réunion 
n'aura lieu qu'à vingt-deux heures trente, 


M. le président. Demain, mercredi 21 janvier, à neuf heures 
et de:nie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de résolution n° 3 tendant 
à fixer les conditions provisoires de fonctionnement de l'Assem- 
blée nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 

A q'iinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discuss.on inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
micre séance. - 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
\ENÉ Masson. 





Décisions de la commission constitutionnelle provisoire 
eur des requêtes en contestation d'opérations électorales. 
(Application de l'article 40 de l'ordonnance n° 58-1067 du 

À novembre 1958 portant loi organique sur Je Conseil consti- 

tutionnel.} 





A) Décrsioxs pu 16 JANVIER 1959. 





Décision n° 58-50. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution : 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionrel ; 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 1258 modifiée et complétée 
par l'ordonnance du 14 novembre 1958; 

Vu la requête présentée par les sieurs Comolli (César), 
demeurant à Bougie, Boucheuak Boudjemlim, demeurant à Bou- 
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gie, Guerdoud Mohand, Kaci Amar, demeurant à Tichy, Fagnoni 
(Célestin), demeurant à Bougie, et Ne’lah Ismach, demeurant 
à Bougie, ladite requête enregistrée le 8 décembre 1958 au 
secrétariat de la commission constitutisnnelle provisoire et 
tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opéra- 
tions électorales auxquelles il a été procédé ies 28, 29 et 30 no- 
vembre 1958 dans la 18° circonscription de l'Algérie pour la 
désignation de quatre députés à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en dé’ense présentées par les sieurs 
Molinet (Maurice), Thaddaden Mohamed El Foudhil, Bouta'bi 
Ahmed et Maloum Hafid, députés, lesdites observations enre- 
gistrées le 16 décembre 1958 au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 


Sur les griefs tirés de prétendues pressions : 


Considérant que le fait non contes'é que le transport de cer- 
tains électeurs aux bureaux de vote ait été assuré par des 
véhicules militaires en raison de la dispersion des électeurs et 
des conditions atmosphériques ne saurait, à hui seul, être 
regardé comme ayant pu avoir une influence sur la régularité 
des op‘rations électorales ; 

Considérant que s’il est allégué qu’un officier à exprimé, 
quelques jours avant :e scrutin, une opinion défavorable à 
l'égard d'un des candidats requérants, il est ét1bli que, dans 
la commune où ce fait se serait produit, la liste à laquelle 
appartenait ce candidat à obtenu la majcrité des suffrages 
exprimés ; 

Considérant que le refus opposé par l'autorité militaire aux 
candidats requérants d'assurer spécialement leur escorte pour 
leur permettre de se rendre dans une des localités éloignées de 
la circonscription ne peut être regardé comme inspiré par la 
volonté de s'opposer à la campagne électorale de ces carrdidats, 
alors qu'il résulte de l'instruction que les movens limités dont 
disposait l’autorilé militaire, responsable d'opérations en cours, 
justiflaient son re'us; 

Considérant, enfin, que la diffusion, par la même antorité, 
d'un appel aux électeurs, alors que le représentant de la com- 
mission de contrôle de la circonscription avait vérifié que cet 
anpel ne ronstifuait pas une invitation à voter pour une liste 
déterminée, n'a pas été de nature à altérer la sincérité du 
scruiin ; 


Sur les griefs tirés d'irrégularilés dans les opérations 
électorales : 


Considerant qu'il résulte de l'instruction que ceux de ces 
griefs se référant à des faits étabhs sont fondés sur des inei- 
dents isolés portant sur un nombre de voix très limité et ne 
peuvent, par suite, compte tenu des résultats dn scrutin, être 
regardés comme ayant exercé une influence sur les opérations 
éleciorales; que les autres griefs allégués reposent sur des 
faits dont l'exactitude matérielle n'a pas été établie, 

Décide : 

Art, 1®7, — La reanête suevisée des sieurs Comolli (César), 
Pouchenak Boudjemiim, Guerdoud Mohand, Kaci Amar, Fagnoni 
(Célestin) et Neltah Ismach, est rejetée. 

Art, 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 





Décision n° 38-69, 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 195$ portant loi organique 
sur le Conseil constilutionnel; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
dépatés à l’Assemblée nationale ; 

Vu la requête présentée par le sieur de Lipkowski, demeu- 
rant à Paris, 191, boulevard Saint-Germain, ladite requête enre- 

istrée le 9 décembre 1958 au secrétariat de la commission, et 
endant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opé- 
rations électorales auxquelles il a été procédé le 20 novembre 
1958 dans la 9 circonscription du département de Seine-et- 
Oise pour la désignation d’un député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Ballan- 
ger, député, lesdites observations enregistrées le 16 décembre 
19558 au secrétariat de la commission : 

Va le mémoire -n pes por par le sieur de Lip- 
kowski, ledit mémoire enregistré le 31 décembre 1958 au secré- 
tariat de la commission ; , 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Raynaud, rapporteur, en son rapport, 





Considérant qu'il n'est pas établi qne la remise .à domicile 
ou l'envoi, tant les membres du parti communisle que par 
le candidat du parti soctaliste, de lettres adresstes à certains 
éle-teurs qui s'étaient absténus au premier tour et les invitant 
à voter en accordant leurs suffrages aux candidats soutenus 
par les auteur< de ces lettres, aient pu, dans les circonstances 
de l'affaire, altérer la sincérité du serutin; 

Considérant que le requérant allègue, d'autre part, que des 
affiches et tracts contenant des indications inexactes où inju- 
rieuses auraient été diffusés ou appostes à la veille du serutin 

ar le sieur Herbaut candidat socialiste; que lesdites affiches 
aisaient état notamment de ce que le « Centre de la réforme 
républicaine » aurait, entre les deux tours du scrutin, retiré 
son invesliture au sieur de Lipkowski; 

Considérant qu’en admettant que cette information eût perdu 
tout fondement à ia date à laquelle elle a été ainsi publiée, 
ii est constant que les formations politiques intéressées à la 
candidature du sieur dé Linkowski ont publiquement confirmé 
avant l'ouverture du scrutin leur soutien à ce dernier; 


Qu’ainsi il ne résulle pas de l'instruction que les faits invo- 
qués aient été de nature à fausser les condiliuns de la consul- 
lation électorale, 


Décide : 
Art, fer, — La requête du sieur de Lipkowski est rejetée. 
Azi, 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée 
nationaie et publiée au Journal ofJiciel de la République fran- 
aise, - 





Décision n° 58-78, 





La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu l’orjonnance du 13 octobre 1958 relative à l'éléction des 
députés à l’Assembiée nationale ; 

Va l'ordonnance n° 58-99 du 24 octobre 1958: 


Vu ja requête présentée par le sieur Schaff, demeurant À 
Montigny-lès-Metz, 56, rue Litaldus, ladite requête enregistrée 
le 10 décembre 1958 au secrétariat de la commission constitu- 
tionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé 
les 23 et 30 novembre 1958 dans la 2° circonscription du dépar- 
tement de la Moselle pour la désignation d'un député à l'As- 
semblée nationale ; 


Vu les observations en défense présentées par M. Mirguet, 
député, lesdites observations enregistrées le 17 décembre 1958 
au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Ouï M. Jaccoud, rapporteur, en son rapport; 


Considérant que le fait, pour le candidat Mirguet, d'avoir 
évoqué, au cours de sa campagne électorale, un problème 
d'administration communale ei d'avoir été parfois accompagné 
dans des réunions publiques par des frnetionnaires apparte- 
nant à la police n'aurait constitué des irrégularités que s’il 
élait établi que ces faits ont été de nature à fausser les résul- 
tats de la consultation ; 


Considérant que le changement d'orientation d'un journal an 
cours de la campagne électorale ne saurait être regardé comme 
un fait de nature à altérer la sincérité du serutin; 


Considérant que des banderolles favorables au sieur Mirguet 
ont été apposées, en méconnaissance des dispositions de l’arti- 
cle 66 du code électoral et de l’article 1* du décret du 30 novem- 
bre 1958; que des tracts ont été distribués aux électeurs en 
méconnaissance des dispositions de l’article*64 du code électoral 
et de l’article 17 de l'ordonnance du 13 octobre 1958 interdisant 
l'envoi de circulaires en sus du nombre déterminé par le déeret 
du 30 octobre 1958 ; que l’un de ces tracts, invitant à voter pour 
le candidat Mirguet, était rédigé de manière telle qu'il pouvait 
donner aux électeurs l'impression que le général de Gaulle 
avait fait une intervention directe, avant le scrutin, en faveur 
des candidats de l'U, N. R. et spécialement du sieur Mirguet; 
que la diffusion de ce tract constitue une manœuvre destinée 
à influencer le corps électoral; 

Considérant, toutefois, qu'eu égard aux cifconstances de 
l'affaire et à l'écart considérable des voix obtenues par les 
candidats en présence, les irrégularités et la manœuvre suevi- 
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sées, pour graves et regreltables qu'elles soient, ne peuvent 
être regardées comme ayant eu une influence délerminante sur 
les résultats du scrutin ; 

Considérant, enfin, qu'au jour du scrutin, le candidat ne 
tombait pas sous le coup d'une des causes d'inéligibilité pré- 
vues par l'arucle 3 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 
1958 et l'article 6 du code électoral, 


Décide : 
Art, {, — La requête susvisée du sieur Schaff est rejetée. 


Art. 2, — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée 
nationale et publive au Journal officiel de la République fran- 
Ç 11SC, 





Décis':on n° 58-93. 


ee — 


La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu s'ordonnance du 7 novembre 1%5S portant loi organique 
sur le conseil constitutionnel : 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958, modifiée et complétée par 
l'ordonnance du 14 novembre 195%; 

Vu la requête présentée par le sieur Pradines, demeurant 
à Alger, cilé des Eucalyptu3, ladite requête enregiswée le 
10 decembre 1938 au secrélariai de la commission constitu- 
tionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé le 30 noveinbre 1%3%8 dans la 1" circonscription de 
l'Algérie pour la désignation de quatre députés à l'Assemblée 
häalionale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport: 

Considérant qu'aux termes de l'article 3 de l'ordonnance du 
14 noverubre 1%5%3 imodiliant et complétant l'ordonnance du 
16 octobre 1958 relative à l'élection des députés des "2 
tements d'Algérie à l’Assemblée nationale: « Lorsqu'une liste 
déposée dans le délai légal et comportant le nombre de ean- 
didats et de remplaçants de statut civil de droit commun 
et de statut civil local exigé pour la circonscription ne 
reruplit pas, en ce qui concerne certains de ces candidats 
ou remplaçants, toutes les conditions légales, une déclara- 
tion rectificative peut être déposée jusqu'au mardi 18 novem- 
bre à dix-huit heures, 

« Cette déclaration doit être présentée par les candidats de 
la liste qui satisfont auxdites conditions. Elle comporte la 
désignation de nouveaux candidats ou remplaçants au lieu et 
place de ceux qui ne remplissent pas les conditions légales. 

« La commission de circonseription duit délivrer un récé- 
pissé détinitif dans les vingt-quatre heures du dépôt de cette 
déclaration ». . 

Considérant qu'il ressort des termes mêmes du texte pré- 
cité que la faculté ouverte à titre exceptionnel aux candidats 
d'apporter des rectifications aux listes constituées par eux 
avait exclusivement pour objet de leur permettre de pourvoir 
au remplacement des seuls candidats ne remplissant pas les 
conditions légales ; 

Considérant à résulte de l'instruction que la liste dite 
« Mouvement de fraternité et d'action entre musulmans et 
chrétiens d'Algérie et du Sahara » déposée par le sieur Pra- 
dines a fait l'objet d’une déclaration rectificative excipant de 
la disposition législative précitée; que si la commission de 
contrôle de la 1” circonseription d'Alger n’a pas, dans le 
délai pen délivré de récépissé définitif de ladite déclara- 
lion, le refus ainsi opposé à l'enregistrement de cette liste 
de candidats était motivé par la circonstance que trois mem- 
bres de la liste primitivement déposte avaient été remplacés 
sur la liste rectifiée alors qu'un seul des candidats ne remplis- 
sait pas les conditions légales d'éligibilité ; 

Considerant, dès lors, que c’est par une exacte application 
de la disposition législative préeitée que la commissioñ de 
contôle de la circonscription et le tribunal administratif 
d'Alger ont rejeté ‘a demande d'enregistrement de la liste sus- 
mentionnée; que, par suite, la requête du sieur Pradines n'est 
pas fondée, 


Décide ‘ 
Art, 1%, — La requête susvisée du sieur Pradines est rejetée. 


Art, 2, — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée 


nationale et publice au Journal o/[iciel de la République 


française. 








Décis:on n° 58-190. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%58 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, et notamment son article 38; 

Vu la requête présentée par les sieurs Voituriez (Albert- 
Jean), Agha Benaissa Rabah, Lassouli Moulay Ali, Barkat 
Ahmed, Chapus (Maurice) et Kennani Refas, demeurant tous 
à Sidi-bel-Abbès, ladite requête enregistrée le 15 décembre 1958 
au secrélariat de la commission constilutionnelle provisoire et 
tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opé- 
rations électorales auxquelles il a été proctdé les 28, 29 et 
36 novembre 19%58 dans la 8° circonscription d'Algérie pour la 
désignation de quatre députés à l’Assemblée nationale ; 

Vu les autres pièces produiles et jointes au dossier ; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'aux termes de l'article 33 de l'ordonnance 
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti- 
tutionnel, rendu applicable en vertu de l’article 57 de ladite 
ordonnance à la commission constlitutionnelle provisoire : 
« L'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée 
devant le Conseil constitutionnel durant les dix jours qui sui- 
vent la proclamation des résultats dudit scrutin »; et qu'aux 
termes de l'article 34 de la même ordonnance : « Le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi que par requête écrite 
adressée au secrétariat général du conseil, au préfet ou au 
chef du territoire »; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la proclamation 
des résultats du scrutin du 30 novembre pour l'élection de 
quatre députés à l'Assemblée nationale dans la 8° circonscrip- 
tion d'Algérie a été faite le 2 décembre 1%8; qu'ainsi le délai 
de dix jours fixé par l’article 33 précité de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 expirait le 12 décembre à minuit; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que les sieurs 
Voituriez, Agha Benaissa, Lassouli, Barkat, Chapus et Kennani 
n'ont pas usé de la faculté qui leur était donnée par l'article 34 
susvisé de l'ordonnance du 7 novembre 1958 pour déposer leur 
requète à la préfeciure; qu'il est constant que ladite requête, 
adressée directement au secrétariat de Ja commission constitu- 
tionnelle provisoire, n’y a été enregistrée que le 15 décembre, 
soit postérieurement à « ssgs du délai imparti; que, dès 
lurs, elle n’est pas recevable, 


Décide : 


Art. 1°, = La requête susvisée des sieurs Voituriez (Albert- 
Jean), Agha Benaissa Rabah, Lassouli Moulay Ali, Barkat 
Ahmea, Chapus (Maurice) et Kennani KRefas esi rejetée. 


Art. 2. — La age gr décision sera notifiée à l'Assemblée 
nationale et publié: au Journal officiel de la République fran- 


Ççaise. 





Décision n° 58-196. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, et notamment son article 38; 

Vu la requête présentée par le sieur Piloy (Jean), demeurant 
à Blida, ladite requête enregistrée le 16 décembre 1958 au secré- 
tariat de la commission constitutionnelle provisoire et tendant 
à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations 
électorales auxquelles il a été procédé le 30 novembre 1958 
dans la 3° circonscription de l'Algérie pour la désignation de 
trois députés à l’Assemblée nationale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 

Considérant qu'aux termes de l’article 33 de l'ordonnance 
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti- 
tutionnel, :endu applicable en vertu de l'article 57 de ladite 
ordonnance à la commission constitutionnelie provisoire : 
« L'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée 
devant le Conseil constitutionnel durant les dix jours qui sui- 
vent la proclamation des résultats dudit scrutin »; et qu'aux 
termes de l'article 34 de la même ordonnance : « Le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi que par requête écrite 
adressée au secrétariat général du conseil, au préfet on «u 
chef du territoire »; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la proclamation 
des résultats du scrutin du 30 novembre 1958 pour l'élection de 
trois députés à l'Assemblée nationgle dans 3° circonscrip- 
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tion d'Algérie a été faite le 2 décembre 1958; qu'ainsi le délai 
de dix jours fixé par l’article 33 précité de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 expirait le 12 décembre à minuit; 

considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le sieur 
Piloy n’a pas usé de la faculté qui lui était donnée par l'ar- 
ticle 34 susvisé de l'ordonnance du 7 novembre 19%58 pour 
déposer sa requête à la préfecture ; qu’il est constant que ladite 
requète, adressée directement au secrétariat de la commission 
constitutionnelle provisoire, n’y a été enregistrée que Île 
16 décembre 1958, soit postérieurement à l'expiration du délai 
imparti; que dès lors, elle n’est-pas recevable, 


Décide : 
Art. 1*. — La requête susvisée du sieur Piloy est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée 


nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 





B) Décisions Du 17 JANVIER 1959 





Décision n° 58-14. 
La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution; : 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi orgânique 
sur le Conseil constitutiounel ; | | 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale; 

Vu la requête présentée par le sieur Durandy, demeurant à 
Nice (Alpes-Maritimes), 2, rue Estienne-d'Orves, ladite requête 
enregistrée le 1 décembre 1958 au secrétariat de la commis- 
sion constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à 
la commission statuer sur les opérations électorales auxquelles 
il a été procédé le 23 novembre 1958 dans la 4° cireonseriplion 
du département des Alpes-Maritimes pour Ja désignation d'un 
député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par M. Palmero, 
député, lesdites observations enregistrées le 11 décembre 1958 
au secrétariat de la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, rapporteur, en son rapport; 


Sur les griefs touchant à l'attitude de la presse au cours 
de la campagne électorale ; 


Considérant, d’une part, que s’il est allégué que les quotidiens 
régionaux d'information l'Espoir et Nice-Malin auraient refusé 
l'inseriion de toute communication concernant la campagne 
électorale du sieur Durandy et auraient présenté de manière 
exclusive celle de M. Palmero à leurs lecteurs, ces faits ne 
tombent sous le coup d'aucune disposition légale; que, dès 
lors, et à les supposer établis, ils ne pourraient être regardés 
comme de nature à entacher la régularilé de Ja compétition 
électorale : 

Considerant, d'autre part, que si le sieur Durandy avait 
reçu l'investiture de la formation politique dite « Démocratie 
chrélienne de France » par lettre du 25 octobre 1958, il ne 
résuite pas de l'instruction que l'information publiée par le 
quotidien Nice-Matin le 21 novembre 1958 dans son édition de 
Menton et suivant laquelle « … La démocratie chrétienne. a 
pris position en faveur de M. Palmero.…., » ait constitué à cette 
dernière date une inexacte information; qu'en admettant même 
qu'une information semblable concernant le « Comité ouvrier 
et professionnel pour le soutien de l’action du général de 
Gaulle » ait été inexactement rapportée, il n’est pas établi que 
cette information ait été de nature à influencer le résultat de 
l'élection ; 


Sur les autres griefs: 


Considérant que s’il est allégué que le sieur Palmero, qui est 
conseiller général, aurait, par lettre individuelle antérieure à 
l'ouverture de la campagne électorale, annoncé personnelle- 
ment sa candidature à chacun des conseillers municipaux de la 
circonscription, ce fait, bien que ledit envoi ait été fait sur 
papier à en-tête du conseil général et sous enveloppe de Ja 
préfecture des Alpes-Maritimes en franchise postale, ne peut 
être regardé comme une manœuvre de nature à donner un 
aractère officiel à la candidature ni à exercer une influence 
sur le résullat de l'élection; 

Considérant qu'il n’est pas établi que certains des 723 bul- 
lelins déclarés nuls eussent dû être tenus pour valables; qu’à 
supposer mème que les 35 bulletins déclarés nuls qui n’ont pas 
été joints aux procès-verbarx de six communes eussent dû 
être attribués aux autres candidats en présence, Je sieur Pal- 
mero eût néanmoins, dans celte hypothèse, conservé ja majo- 
rilé absolue; 





Considérant enfin que si des informations officieuses contra- 
dictoires ont été publiées successivement dans la soirée du 
23 novembre 1958, il n'est ni établi ni même allégué qu'elles 
soient la preuve de falsifications dans l'établissement des 
résultats ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le sieur 
Durandy n'est pas fondé à demander l'annulation de l'élection 
contestée, 

Décide : 

Art. 1er, — La requête susvisée du sieur Durandy est rejetée, 

Art. 2. — La pe décision sera notifiée à l'Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiet de la République fran- 
Çaise, ” 





Décision n° 58-36. 





La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 19%8 portant loi organique 
sur le conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1958 fixant les modalités d'appli- 
cation du titre II de l'ordonnance du 13 octobre 1958; 

Vu la requête présentée par le sieur Barrès, demeurant à 
Neuilly-sur-Seine, 100, boulevard Maurice-Barrès, ladite requête 
enregistrée le S décembre 1958 au secrétariat de la commission 
et tendant à ce qu'il plaise à la commission slatuer sur les 
opérations électorales auxquelles il à été procédé le 30 novem- 
bre 1958 dans la 1" circonscription du département de la 
Seine pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio- 
nale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur 
Legaret, député, lesdites observations enregistrées le 16 décem- 
bre 1958 au secrétariat de la commission ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par le sieur Barrès, 
ledit mémoire enregistré le 22 decembre 1958 au secrélasiat ue 
la commission ; 

_Vu les nouvelles observations en défense présentées par le 
sieur Legaret, député, lesdites observations enregistrées les 
23 décembre 1958, 2 janvier 1959 et 10 janvier 1959 au secré- 
tariat de la commission ; 

Vu les observations complémentaires présentées par le sieur 
Barrès, lesdites observations enregistrées les 12 et 17 janvier 
1959 au secrétariat Ge la commission; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Raynaud, rapporteur, en son rapport; 

Considérant que le sieur Barrès allègue en premier lieu le 
préjudice que lui aurait causé dans l'esprit des électeurs une 
affiche du sieur Legaret dans laquelle ce dernier l'accuse 
d'avoir commis un faux en faisant afficher un texte susceplible 
d'amener les électeurs à penser que le sieur Barrès bénéf- 
ciait du désistement du sieur Guerard, candidat au 1* tour de 
scrutin ; 

Considérant que s’il résulte de l’instfuction que les affirma- 
tions contenues dans le texte affiché par le sieur Barrès ne 
comportaient pas d'inexactitude, le sieur Barrès a néanmoins 
commis une irrégularité en les publiant sur le panneau du sieur 
Guerard sous une forme qui permettait de supposer qu'elles 
émanaient directement de ce gernier; 

Considérant que, compte tenu des renseignements dont il d's- 
posait le sieur Legaret, s’il s’est exprimé sous une forme 
excessive et susceplible elle aussi d'une fausse interprétation, 
élait cependant fondé à reprocher cette irrégularité au sieur 
Barrès ; 

Considérant que le fait pour le sieur Legaret d'avoir apposé 
des affiches postérieurement au délai fixé par le décret du 
30 octobre 1958 ne peut être tenu pour établi ; 

Considérant que l'envoi aux électeurs par le « Centre natio- 
nal des indépendants » et la reproduction, sur une afliche élec- 
torale réglementaire du sieur Legaret, d’une circulaire à en-tête 
de cette formation politique ne sauraient être regardés comme 
des irrégularités de propagande; considérant que, s’il résulte 
de l'instruction que cette crculaire n’a pas été imprimée à 
partir d'un original signé eflectivement par les personnalités 
dont elle fait état, ji! est néanmoins établi qu'elle émane bien 
du «Centre national des indépendants » qui n'en conteste 
d’ailleurs nullement l’origine ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que. dans les 
circonstances de l'affaire et eu égard notamment à l'écart des 
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Vo x { UM l pat { concurrents, les vriels invoqués par le 
requérant sont pas de suture à justiier l'annulation de 
l'el Lt 1 nl l v, 
lu le 

Art. 19, — La requête susviste du sieur Barrès est rejette. 

art, 2 - La prisente décision sera notuiée à 1 \ssembliée 
n et pub.i à Journal officiel de la République fran- 
Cul 


Déc:sion n° 58-10, 


\ comm ssion constitutionuelle proviscire, 


] 

Vu les articles 29 et 91 de la Constitution : 

Vu l'ordonn ce du 7 novernbre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu la requèle présentée mar le sienr Alquier, demeurant à 
Castres (Tarn), 34, rue Tolosane, ladite requête enregistrée 
le 4 décembre 1958 au secrétariat de la prélecture du 1arn et 
tendant à ce qu'il plaise à la commission statuer sur les opé- 
rations électorales auxquelies il a été procédé les 23 et 30 no- 
vembre dans la 2° circonscripl:on du département du Tarn pour 
la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ; ; 

Vu les observations en défense présentées par Île sieur 
Vidal, député, lesdites observations enregistrées le 20 décem- 
bre 1958 au secrélariat de la commission ; 

Vu les observations présentées par le sieur Alquier le 20 dé- 
cembre 1958; | 

Vu les observations complémentaires présentées par le sieur 
Vidal les 30 décembre 1938 et 10, 12 et 14 janvier 1959; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dussier; 

Vu les procès-verbaux de 1 élection; 

Oui Mme Questiaux en son rapport; 

Considérant d'une part qu'aucune disposition législative ou 
réslementaire actuellement en vigueur n'interdit ou ne Emite 
les prises de position politiques de la presse dans les Campa- 
gnes électorales; que dès lors le sieur Alquier n'est pas fondé 
à soutenir que l'appui accordé aux divers candidats dans la 
deuxiéime circonscription du Tarn par les organes de la presse 


locale ait constitué une infraction aux dispositions de l'ordon- 
nance du 13 octobre 1958; 


Considérant, d'autre part, qu'à l'appui de sa contestation, le 
sieur Alquier invoque plus particulierement l'édition à locca- 
sion de la campagne électorale d'un hebdomadaire nouveau 
intitulé La Nouvelle République du Tarn, dont les trois nu- 
iméros, seuls parus au jour de la présente décision, étaient 
consacrés au soutien de la candidature du sieur Vidal, can- 
didat élu, qu'il résulte de l'instruction que la publication dont 
il s'agit éluit éditée en conformilé avec la législation sur la 
resse, dont aucune prescriplion n'interdit le lancement d'un 
journal en période électorale; que le requérant soutient tou- 
lefois qu'elle constituait en réalité pour le sieur Vidal un 
moven de tourner les dispositions susvisées de l'ordonnance 
du 13 octobre 1958 relatives à la propagande incriminée puisse 
à certains égards, par son contenu et son mode de distribution, 
être assimilée à l'un des moyens interdits par les dispositions 
législatives susvisées, la propagande exercée en faveur du 
sieur Vidal par le support de ce journal n'a pu, eu égard aux 
circonstances de l'affaire, et notamment au soutien apporté 
par la presse locale, dans des éditions parfois inhahituelies, 
aux principaux adversaires du candidat élu, fausser les condi- 
lions de la compétition électorale, 


Décide : 
Art, te, — La requête susvisée du sieur Alquier est rejetée. 
Art. 2. La présente décision sera notifiée à l’Assemblée 
nationale et publiée au Journal ofjiciel de la République 
française, 





Décision n° 58-123. 


La commission constitutionnelle provisoire, 

Vu les articles 59 et 91 de la Constitution ; . 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les départements d'Alge- 
rie, modifiée et complétée par l'ordonnance du 14 uovem- 
bre 1958; 

Vu la requête présentée 
meurant à Tixter, Djacta 


ar les sieurs Renard (Roger), de- 
rahim, demeurant à Sétif, Barkat 





Youcef, demeurant à Beida-Bordj, Hamoudi Yaya, demeurant à 
Tixter, ladite requête enregistrée le » décembre 1958 au secré- 
tariat de la préteciure de Sétif,-et tendant à ce qu'il plais 
à la commission statuer sur les opérations électorales aux- 
quelles il a été prurédé le 30 novembre 195S dans la 17° ei 
conscriplion.de l'Algérie pour la désignation de quatre députés 
à l’Assemblée natiunale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Widen- 
locher, la dame Kehtani Rebiha, les sieurs Benhalla et 
Bendjelida, députés, lesdites observations enregistrées le 7 jan- 
vier 195% au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport ; 


Sur les griefs tirés d'irrégularités commises au cours de 
la campagne électorale ; 

Considérant qu'en admettant même que les allégations dé 
ja de pe concernant cerlains retards apportés à la distribu- 
tion du courrier électoral et à des irrégularités constatées dans 
l'établissement des listes et la délivrance des cartes électorales 
soient fondées sur des faits matériellement exacts, il ne résulte 
pas de l'instruction, et il n'est d’ailleurs pas même prétendu, 
que ces faits auraient bénéficié à la liste proclamée élue; 
qu'ils ne peuvent done être regardés comme ayant eu une 
influence sur les résultats du serutin : 

Considérant, d'autre peu, que les requérants n'apportent 
pas la preuve des prétendus agissements d’un facteur des 
postes, télégraphes et téléphones, qui se serait comporté 
comme un agent électoral, ni de l'intervention d’un officier 
supérieur qui aurait, dens une des localités de la circonscrip- 
tion, présenté la candidature de la,liste éiue comme ayant 
le caractère d’une candidature officielle ; 


Sur les griefs tirés d’irrégularilés commises au cours du 
scrutin : 

Considérant que, s'il résulte de l'instruction, et not1mment 
d'un procès-verbal de constat æ huissier, que l'épouse d'un 
candidat de la liste proclamée lue, membre de l’enseignement 
et requise, à ce titre, par l'administration pour assurer la 
présidence d'un bureau de vote, a eflectivement présidé un 
des bureaux de la circonseription, ce fat n'est pas de nature 
à éntacher d'irrégularité Jes opérations électorales, alors qu'il 
n'est pas justifié que cette circonstance al! eu pour conséquence 
de permettre une frande quelronque ; 

Considérant que le fait que trois des bureaux de vote réser. 
vés aux électrices de statut civil local n'aient été composés 
que de deux mmbres, en raison de l'impossibilité de faire 
appel à un nombre suffisant d'électrices susceptibles d'assurer 
les fonctions de membre des bureaux de vote est, de même, 
sans influence sur la réguiarité des élections ; 

Considérant qu'il n’est pas établi que la présence d'un élec- 
teur placé à l'entrée d'un bureau réservé aux électrices de 
statut local, en vue de renseigner celles-ci sur le burean dans 
lequel elles devaient voter, ait eu pour but de favoriser une 
fraude ; 

Considérant, enfin, que les autres griefs allégués pe les 
requérants et tirés de prétendues irrégularités soit dans la 
composit'on des bureaux de vote soit dans le déroulement du 
scrutin reposent sur des faits dont l'exactitude matérielle n’est 
pas établie ; 

Sur les griefs tirés de la qualité d'un candidat titulaire et 
d'un candidat suppléant : 

Considérant que l'erreur commise par l'administration en 
attribuant au sieur Pendjelida, sur les bull’tins imprimés pour 
la liste à laquelle il appartenait, la qualité de vice-président 
de la délégation spéciale de Périgotville, a'ors que l'intéressé 
était vice-président de la fédérat'on des maires de la région, 
n'a pu créer, dans l'esprit des électeurs, une confusion de 
nature à bénéficier à la liste élue ; 

Considérant, d'autre part, qu'il ressort des pièces du dossier 
que si le sieur Bernard, candidat suppléant de la liste élue, 
a été chargé, à titre provisoire et en l'absence d'un titulaire, 
d'assurer la suppléance des fonctions de directeur des services 
vétérinaires dans le département de Sétif, ce fonctionnaire 
n'avait pas la qualité de directeur départemental titulaire de 
ces services; que, dès lors, il n'était pas ‘nthgible au sens 
de l'article 6 de l'ordonnance du 24 octobre 195%; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu 
de rejeter la requête des sieurs Renard, Djacta, Barkat et 
Hamoudi, 


Décide : 
Art. f®, — La rrquête susvisée des sieurs Renard (Roger), 
Djacta Brahim, Barkat Youcef et Hamoudi Yaya, est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de a République fran- 
caisè. 
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Décisions n°° 58-198 et 58-202. 





La commission constitutionnelle provisoire, 


Vu les articles 59 et 91 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 16 octubre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les départements d’Al- 

sg À von et complétée par l'ordonnance du 14 novem- 

re 1958; 

Vu: 1° la requête présentée par le sieur Valle (Jules), 
demeurant à Constantine, 2, rue Viviani, ladite requête enre- 
gistrée le 13 décembre 1958 au secrétariat de la préfecture de 
Constantine et tendant à ce qu'il plaise à la commission sta- 
tuer sur les opérations électorales auxquelles a été procédé 
les 28, 29 et 30 novembre 1958 dans la 13° circonseription de 
l'Algérie, pour la désignation de quatre députés à l’Assemblée 
nationale ; 

Vu: 2° la requête présentée par le sieur Delatte (Philippe), 
demeurant à Constantine, 7, rue Villevalerse, et tendant aux 
mémes fins que la requête susvisée du sieur Valle; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs 
Benhacine, Bondjidir, Bouradjira et Canat, députés, lesdites 
observations enregistrées les 31 décembre 1958 et 9 jan- 
vier 1959 au secrétariat de la commission; | 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur, en son rapport; 


Considérant que les requêtes susvisées des sieurs Valle et 
Delatte tendent l'une et l’autre à l'annulation des élections 
législatives des 28, 29 et 30 novembre 1938 dans la 13° cir- 
conscription d'Algérie; qu'il y a lieu de les joindre pour y 
être stalué par une seule décision ; 


Sur la requête du sieur Valle: 


Sur les griefs tirés d'interventions de l'autorilé militaire : 


Considérant, d'une part, que si, en vue d'assurer une large 
participation au seratin, les autorités militaires de la 13° cir- 
conscription ont engagé les électeurs à exercer leur droit de 
vote alors qu’il est constant qu’une organisation illégale avait 
pese manifesté son intention de s'opposer par la vio- 
ence au libre exercice de ce droit, cette action du commande- 
ment militaire ne saurait être regardée comme ayant altéré la 
sincérité du scrutin; qu'il ressort de pièces du dossier qu'au- 
cune instruction n'a été donnée ni aucune intervention faite 
par ledit commandement en vue de faire pression sur les 
électeurs en faveur d'une liste détermince de candidats. 


Considérant que si, dans certains centres ruraux des inter- 
ventions, localisées, d'agents de l'autorité se sont produites, 
il résulte de l'instruction que ces interventions, qui d’ailleurs 
n'ont pu affecter qu'un nombre limité de voix, n'ont pas eu 
pour effet de porter avantage à la seule liste élue; qu'elles 
ont, en fait, selon les lieux, bénéficié à des listes différentes; 


Considérant, d'autre part, que le sieur Valle soutient que 
de nombreux électeurs ont été transportés de leur domicile 
au bureau de vote par des véhicules militaires; que si ce 
fait n'est pas contesté, il n’est pas de nature, à lui seul, à 
entacher d'irrégularité les opérations électorales; que le requé- 
rant n'apporte aucun commencement de preuve que des frau- 
des aient été commises à l’occasion de ces transports; qu'il 
n'est, de même pas établi que la présence à l'extérieur des 
bureaux de vote de militaires ou de membres des unités ter- 
riltotiales ait donné lieu à des irrégularités ou favorisé des 
manœuvres ; 


Considérant enfin que le sieur Valle allègue que des mili- 
taires auraient pris part au dénombrement des votes dans 
certains centres de la circonscription; que le requérant, qui 
d'ailleurs n'a pas mentionné ce fait dans la réclamation par 
Jui adressée au président de la commission de contrôle à 
l'issue du dépouillement, n'apporte aucun commencement 
de preuve dudit fait qui à lui seul d’ailleurs ne constituerait 
pas une jirrégularité ; 


Sur les griefs tirés de la composition irrégulière des 
Aer Dé de vote réservés aux électrices de statut civil 
ocal : 


Considérant qu'en vertu du décret du 20 août 1958 les 
électriées de statut eivil local doivent voter dans des bureaux 
particuliers exclusivement composés de femmes; qu'il ressort 
des pièces du dossier que, dans les circonstances particulières 





des élections en Algérie, et en raison de l'impossibilité où 
s'est trouvée la commission de contrôle de réunir toujours 
un- nombre suffisant d'électrices de statut civil local pour 
composer les bureaux de vole qui leur étaient réservés, il 
lui a été indispensable, en certains cas, de faire appel à des 
électeurs du sexe masculin; qu'une telle irrégularité ne peut, 
alors qu'il n’est pas établi que des fraudes en soient résultées, 
être regardée comme ayant eu une influence sur les résultats 
du scrutin; 


Considérant, d'autre part, que si, en vertu d'instructions 
adressées dans toutes les communes de la circonscription, les 
électrices de statut civil de droit commun ne devaient pas 
être inscrites dans les bureaux reservés aux électrices de 
statut civil local à l'exception de celles justifiant de leur 
action sociale et de solidarité féminine, ces prescriptions 
n'avaient pas un caractère réglementaire; que, compte tenu 
au surplus de la situation particulière ci-dessus mentionnée, 
la présence d’électrices de statut civil de droit commun dans 
les bureaux .réservés. aux. électrices . de statut civil local, ne 
constitue pas une irrégularité ; 


Sur la requête: du sieur Delalte: 


Sur le griel tiré de ce que la candidature de la liste 
proclamée élue aurait revêtu le caractère d'une candi- 
dature officielle : 


Considérant que si, contrairement aux instructions générales 
dannées par l'administration, les « Comités de salut public » 
des communes du Kroub et d’Oucd-Athmenia avaient conservé 
postérieurement à l'ogverture de la campagne électorale la 
disposition d’un local dans la mairie de chacune de ces deux 
communes, il ne résulte pas de l'instruction que des réunions 
électorales y aient été tenues; que si, par contre, une telle 
réunion a été tenue à Ja « Maison de l'agriculture de Constan- 
line », il ressort des pièces versées au dossier que cet immeu- 
ble, propriété d'une société civile, n'a pas le caractère d'un 
bâtiment officiel ; 

Considérant enfin que l'intitulé inexact de la liste prorlamte 
élue sur les feuilles de dépouillement du centre d'Ainkercha 
n'a pu avoir aucune influence sur les résultats du scrutin; 


Sur les griefs tirés de faits de pression de l'autorité mili- 
taire : 


Considérant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que l’action des 
autorités militaires dans la 13% circonscription d'Algérie n'a 
pas eu pour objet et n'a pu avoir pour eflet d'exercer une 
pression sur les électeurs en vue de les engager à porter leurs 
voix sur les candidats d'une liste déterminée ; 

Considérant que le sieur Delatte fait mention, à cet égard, 
de l'intervention menacante d'un officier dans deux bureaux 
de vote d'une même localité; qu'en admettant mème que cette 
tentative de pression aît eu pour effet d'altérer la sincérité du 
serutin dans cette localité, elle n'a pu avoir d'influence sur les 
résultats globaux des élections dans la circonscription; 

Considérant, d'autre part, que l'incident dont fait état le 
sieur Delatte dans la localité de Sigus s’est produit le 2 dérem- 
bre 1958, soit postérieurement an déroulement des opérations 
électorales <ur le résultat desquelles il n'a pu, par suile, avoir 
aucune influence ; 

Considérant, enfin, que le grief tiré d'an prétendn retard 
dans Ja transmission de résultats d’un centre de dépouiile- 
ment manque en fait; 


Sur les griefs tirés d'irrégularités diverses : 


Considérant que le sieur Delatte fait état d'irrégularités 
diverses qui se seraient produites dans la composition de cer- 
tains bureanx de vote, la rédaction de procès-verbaux, l'amé- 
nagement des listes électorales et les relévés de dépouillement ; 
qu'il n'apporte aucun commencement de preuve que les can- 
didats de la liste proclamée élue aient tiré avantage de ces 
irrégularités: qu'il n’est, dès lors, næs établi qu'elles aient 
exercé upe influence sur le résultat des opérations élertorales ; 

Considérant que, de tout ce qui précede, il résulle, sans 
qu'il sait besoin d'ordonner la mesure d'instruction complé- 
mentaire sollicitée, que les sieurs Vaile et Pelatte ne sont pas 
fondés à demander l’ännulation des élections contestées, 


Décide : 


Art. 19, — Les requêtes susvisées du sieur Valle et du sieur 
Delatte sont rejetées. 


Art, 2. — La présente décision sera notifiée À l'Assemblée 
nalionale et publiée au Journal ofjiviel de la République frane 
çaise, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 20 janvier 1959, 


SCRUTIN (N° 2) 


Sur le sous-nmendement de M. Deiean à l'amendement ne 8 de 
M. l'aul Coste-Floret au projet de résolution tendant à firer les 
conditions pe de fonctionnement de l'Assemblée nationale, 


{broit de c 


Nombre de suffrages exprimés, .mmmpasassssessss 
Majorité absolue... ....s.scemsnémmmm#emmeecsesese 


Pour l'adoption. 


L'Assemblée na#tonale n'a pas adopté, 


MM. 
Alduy. 
ballanger (Robert), 
Bayou (Raoul). 
Bichard (Paul). 
Bégouin (André). 
Bekri (Mohamed), 
Billoux. 
Bonnet (Georges), 
Boulsane 
Rourzeois 
Boutard, 
Brocas. 
Brugerolle, 
Cailloud. 
Cance. 
Cassagne. 
Cassez, 
Catayée, 
Caudron 
Cermwlacce. 
Cerneau. 
Chandernagor, 
Chapuis 
Charpentier, 
Chauvet. 
Chopin. 
Clamens. 
Conte (Arthur). 
Crucis. 
Dalainzy. 
Darchicourt, 
Darras. 
Debray., 
Dejean. 
Delachenal, 
Delaparte. 
Delesalle. 
Denvers 
Dechireaux. 
Deshors 
Desouches. 
Dieras. 
Duchäteau, 
Luchesne, 


(Pierre). 


MM. 
Abdesselam. 
Agha-Mir. 
Aillières (d". 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand 
Alliot. 

Al-S d-Roubakcur, 
Anthonboz. 

Arabhi el Goni, 
arnuil. 


(Mohamed). 








Ont voté pour } 


Ducos. 
bumeortier. 
Ebrard (Guy), 
Evrard (-ust), 
Faulquier. 

Faure (Maurice), 
Féron (Jacques), 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 
François Va'entin, 
Gauthier. 

Gavini. 
Godonneche. 
Grandmaison (de), 
Grasset-More]. 
Grenier (Fernand). 
Grèverie. 

Guettaf Aji. 
Guillain. 

Guillon (Anloine), 
Guthrmuller. 
Halgouët (du), 
Hersant. 
Heuillard 

Japiot. 

Jarrosson 
Juskiewenski. 
Lacroix. 

Larue (Tony). 
Lauriol. 

Lebas. 

Leenhardt (Francis). 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lolive. 

Lombard. 
Longequeue, 
Longuet. 

Maloum (lañd), 
Marçais. 

Marie (André), 
Mariotte. 

Mayer (Félix), 
Mazurier. 
Médecin, 

Mercier, 


Ont voté contre 1 


Arrighi (Pascal), 

Aubame. 

Mme Ayme de la Che 
vrolière. 

Azem (Ouali), 

Baouya. 

Barboucha (Mohamed). 

Barrot (Noël), 

Battesti, 

Raudis. 

Baylot. 


DELLE ES 
Contre CORTTRLRERIELLLLL ST 1. 1! 


aque député de siéger dans une seule commission), 


134 
326 


Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monnerville (Pierre), 

Montagne (Rémy), 

Monte (Eugène, 

Montesquiou (de), 

Muller. 

Padovani. 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline). 

Pavot. 

Pianta. 

Pic. 


Pigeot. 

Pinoteau, 
Poignant. 
Poudeviyne. 
Privat (Charles), 
Privet. 

lue = 

egaudie. 
Renouard. 
Robichon. 
Roche-Defrance. 
Rochet (W'aldeck}), 
Roclore. 

Rossi. 

Royer. 

Sallenave. 
Salliard du Rivault, 
sanglier. 

Savary. 

Thorez dameness -<5 
Trébosc 

Trellu. 

Trémollet de Villers. 
Turc (Jeau), 
Turroques. 
Valenlin (Jean), 
Vayron (Philippe) 
Es 1ilippe). 
Véry (Emmanuel), 
Villenenve (de), 
Villon (Pierre)à 
Widenlocher, 








Bayrou. 

Becker. 

Becue. 

Dune (Mohamed). 


Den ard (François) 
Bénard (Jean), 

Bendjelida (Al). 
Berelkadi (Benalia), 
Benhacine (Abdel- 
madjid). 





Benhalla (Khelil). 
Benssedick Che 
Bérard. 
er Die 
rrouaine Loul}, 
Besson (Robert), 
Dee 
non. 
Bisson. 
Blin. 
Boinvilliers. 
Boisdé (RaymondY. 
Bonnet (Christian), 
Boru. 
Borocco. 
Boscher. 
Bosson. 
Mile Bouabsa (Kheira). 
Boualam (Sad), 
Bouc het, 
Boudeu. 
Boudjedir (IHach 
pe (Belaïd 
Bouilio 


Bouket. 

Boulin. 

Bourgoin. 

Bourgund. 

Bourne 

Bourriquet. 

Boutaibi (Armed}, 
ard. 


Broglie (de), 
Bruelle 
Burlot. 
Buron (Gilbert), 
Cachat. 
Caillemer. 
Calmé june, 
Canat. 
Carous. 
Carter. 
Carville (de), 
Cathala. 
Chamant. 
Chapalain, 
Charié. 
Charret, 
Charvet. 
Chatenay. 
Chavanne. 
Chazelle. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chibi (Abdelbaki}e 
Clément. 
Clerget. 


Clermontel, 

Colinet. 

Collomb. 

Colonna (HenriY, 
Colonna d'An 
Commenay. 
Comte-Offlenbach. 
Coste-Floret (Paul). 


Coudray. 

Coulon. 
Coumaros. 
Courant (Pierre). 
Crouen. 

Damette. 

Danilo. 
Degraeve, 
Deliaune. 

Delrez. 

Denis (Bertrand), 
Denis (Ernest), 

Deramchi (Mustapha). 

Mme Devaud 
(Marcelle), 
Devemy. 

Devèze. 


Deviq 

Mile bDienesch. 
Diet. 

DijeLbour (Ahmed). 
Djouini (Mohamed), 
Dolez. 

Domenech. 

Dorev. 

Doublet. 
Dreyfous-Ducas. 
Dronne. 
Drouot-L'Ilermine, 
Dubuis. 

Duflot, 








Dufour. 
Dumas. 
Durbet, 
Dusseaulx, 
Duterne. 
Dutheil. 
Duvillard. 
Fabre (Henri), 
Falala. 
Fanton. 
Fouchier. 


Frédérie-Du (# 
Fréville. 


chiron. 
Ganlan MaLRIOUE, 
ahlam 
Game! 


Hanin. 

Hassani (Noureddine). 
D 

TI 

loin en JAbetne). 


mn (Michel), 
Jall 1 Jura, 


— 
Jouauit. 
Jouhanneau, 
Joyon 


jon 
Kaddari (LCjillali). 
Kaouah (Mour ) 
rene ! (de 
erveguen e 
Mme ebtin 
(Rebiha). 
Khorsi (S 


Kuntz. 
Labbé 


Lacazce. 
La Combe, 

illarde. 

le. 
near 

russe. 

Laradji (Mohamed), 
Laudrin, Morbihan, 
Laurent. 
Laurin, Var. 
Lavigne. 
Le Bault de la Mori- 

nière. 


Lecocq. 

Le Douarec, 

Le Duc (Jean), 
Leduc (René), 
d'Ormesson, 


Le Theulo, 
Liquard. 
LL 
Lux. 


Mahias. 
Maillot. 


Maïnguy. 
Malbrant. 
Malène (de À 
Mallein {A li), 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchelli, 


Maridet. 

Mlle Marlinache. 
Mario]. 

Mazo. 


Méhaignerie. 
Mekki (bezzeghoud), 








FL tel. Bo 


Phil Bu 
Picard Ca 

Plazanet. Ca 

Portolano. C6 

Rnipauet (deke Ch 
Poutier. 


pemon RESTE Co 
Puech-S:ms308 Co 
ntier. Da 


us. 
Raphaël-Le 
Rault. yeues. Mi 


Reynaud (Paul}s 
Al (René}s 


Rieunaud, 
Ripert. , 
Rivain. 
Rombeaut, 
nes. 
Roulland. 
Rousseau. 
Roux. 
Ruais. 
Saadi (Al). 
Sablé. 
— tte. | 
ouni (Brahim, 
Said ea (de 
Sainte-Mari } 
no, 
Sanson. 
Santoni. Pt 
Sarazin. Ce 
Schmittlein. Fo 
Sd Cu Chérif, ” 
ara 
Souchal. 
Sourhet. 
De 
aitlinger (Jean 
Tardieu. Jeans 


Tebib {Abdallah}, 
Teisseire. 
Terrenoire. 
Thomas. 
Thomazo. 


Thorailler. 
Tomasini. 
Touret. 

Toutain. 
Valabrègue, 

van der Meerschi, 
Vanier, 

Vaschetti 
Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 

Vignau. 
Vinciguerra, 
Vitel (Jean). 
Vitter (PierreY. m 


Voisin. 
Walter (René). 
heut (MohamedT, 





er, 








= mm 0 à 


| 





ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 


_ —— te + ce de oo ce 


20 JANVIER 





1959 


153 





Se sont absienus volontairement : 


MM. 
David (Jean-Paul). 
Meck, 


Pilet, 
Pinvidic. 
PFieven (René). 


Schumann (Maurice). 
seitlinger, 
Voilquiu. 


Pilimiin, Schuman (Robert). 
N'ont pas pris part au vote : / 

MM. Diori (Hamani). Missofre. 
Apithy. Dixmier. Moal'i. 
beauguitte (André). Douzans. Mocquiaux,. 
Belabed (Slimare). Durroux. Montalat, 
Bénouville (de). Duveau. Mouiesseroul (Abbès). 
Bergasse. Ehm. Moynet, 
Beltencourt. Escudier. Nilès. 
Bidault (Georges). Félix-Tchicaya. Oopa Pouvanaa, 
Billères Forest. Ouedraogo Kango, 


Boroum (Barema 
Kisserou), 

Boganda 

Boni (Nazi). 

Boscary-Monsservin. 

Boudi (Mohamed). 

Bourdellès. 

Bourgeois (Georges), 

Buot (Henri). 

Camino. 

Catalifaud. 

Césaire 

Charevre. 

Col'ette. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

balbos. 

Dassault (Marcel). 

Mme Delabie. 

Delbecque., 

Dis (Mamadou). 

Dicko (Hammadoun). 

Diligent. 





Fourcade (Jacques). 
uaillard (Félix). 
Garraud. 

Gernez. 

Guissou (Ienri), 
Hénault. 

Ihuel. 

Jacson. 


sünotl. 
Keita (Modibo), 
Kir 


Laffont. 

Lainé (Jean). 

Le Guen. 
Lenormand (Maurice) 
Le Roy Ladurie. 
Lisette. 

Lurie. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Ilarbi. 
Malleville. 
Marquaire. 
Mignot, 





Palmero. 


Pécaslaing. 
Peretti. 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Pierrebourg (de). 
Rakotovelo. 
Rivière (Joseph). 
Schaffner. 
Schmitt (René), 
senghor. 
sesinaisons (de), 
sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 


Sissoko Fily Dabo. 
ré 


Terré. 

lhibault (Edouard). 
Tsiranana. 

Var. 

Wasner. 

Weber. 

Weinman, 

Yrissou, 


Ont délégué leur droit de vote 


(Arplication de l'ordonnance me 58-1066 du 


MM. Khorsi (Sadok) à M. Azem (Ouali). 
Lauriol à M. Marçais. 
Nader à M. de FPoulpiquet, 
Tardieu à M. Frédéric-Dupont, 
Var à M. Montalat, 
Véry à M. Chandernagor, 


1 novembre 1958.) 


N'ont pas pris part au vote 
(Application de l'artcle 1 de l'ordonnance n° 58-1099 


MM. 
Buron (Robert). 
Cornut-Gentille. 
Fontanet. 
Giscard d’Es!'aing. 


du 17 novembre 1958.) 


Houphouet-Boigny. 
Jacquinot, 


Lecourt. 
Maurice-Bokanowski. 


Pinay. 


Mlle Si Cara (Nafissa). 
Soustelle. 


Triboulet. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-lelmas, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des suffrages EXPrIMÉS. .e.ssssssosussree 


465 


Majorité absolue... ss noces ssoocensceeos oc  < 


Pour l'adoption. ....... ot tosre 


Contre nn mnt mn pltourrse 


133 
332 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
méinent à la liste de scrutin ci-dessus, 


—+ 0 +- 











SCRUTIN (N° 3) 


Sur l'amendement n° 47 présenté par M. Charles Bosson à l'article 9 
du projet de résolution tendant à fixer les conditions provisoires 
de fon°tionnement de l'Assemblée nat onale (Chaque commission 
détermine elle-même ses méthodes de travail). 


Nomibre de suffrages exprimés. 
Majorité absolue........ CETTE 


Pour l'adoption... ...sssss.sss ee ee 


Contre 


ss... RRRREERELRLLIIE 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Aillières (d’). 
Alber!i-Sorel (Jean). 
Alliot. 
Anthonioz. 
Arnuif. 
Aubame. 


Mme Ayme de la Che- 


vrelière, 
Azem Ouali. 
Ballanger (Robert). 
Barrot (Noël). 
Baudis. 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Bénard (François), 
Bénard (Jean). 
Bendje.ida (Ali). 
Benhacine (Abdel- 
maj d). 
Bénouville (de). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Billoux. 
Blin. 
Bonnet (Christian), 
Bonnet (Georges). 
Boscary-Monsservin, 
Bosson. 
Mile Bouabsa Keira, 
Boudiedir Hachmi. 
Bouillol. 
Bourgeois (Pierre). 
Bourne. 
Boutard. 
Bréchard. 
Brocas. 
Broglie (de). 


- Brugerolle. 


Burlot. 

Caillaud. 

Canat. 

Cance, 

Carville (de). 

Cassagne, 

Cassez. 

Catayée. 

Caudron. 

Cermolacce. 

Cerneau. 

Chapalain, 

Chapuis. 

Charevyre. 

Charpentier, 

Chauvet. 

Chazelle. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chibi (Abdelkaki). 

Chopin. 

Clamens. 

Colinet. 

Collomb. 

Colonna (Henri). 

Colonna d’Anfriani, 

Commenay. 

Conte (Arthur). 

Coste-Floret (Paul). 

Coudray, 

Coulon 





Ont voté pour : 


Courant (Pierre). 
Lrouan. 

Crucis. 
bar:hicourt, 
Darras. 

David (Jean-Pau!), 
Debray. 

Dejean. 
Delachenal. 
Delaporte. 
Deesalle, 

LDelrez. 

Lbenis (Bertrand), 
Denvers. 
Deramchi Mustapha. 
beschizeaux. 
Desouches, 
Devemy. 

Deveze, 

Deviq. 

Mlle Dienesch. 
Dieras, 

Djebbour (Ahmed), 
Djouini (Mohamed). 
Doiez. 

Domenech. 

Dorey, 

Doublet, 

Dubuis. 
Duchätean., 
Duchesne 

Ducos. 

Dufour. 

buthe:l. 

Ebrard (Guy), 
Evrard (-ust). 
Faulquier. 

Faure (Maurice), 
Féron (Jacques), 
Ferri (Pierre). 
Feuijlard 
Fourmond 
François-\ a'entin. 
Fréville. 

Fulch ron 

Gabelle :Pierre). 
Gauthier. 

Gavini. 
Godonneche. 
Grandmaison (de), 
Grasset ‘Yvon, 
Grasset-Morel, 
Grenier (Fernand). 
Gren'er (Jean-Marie), 
Guettaf Ali. 
Guil'ain. 

Guitton (Antoine). 
Guthrmuller, 
Halbout. 

Halgouët (du), 
Hanin. 

Hassani (Noureddine). 
Hénauit. 

tlersant, 

Heuillard 

Ihuel. 

loualalen (Ahcène), 
Jacquet (Miche). 
Jaillon, Jura. 
Japiot. 





Jarrosson. 
Jouault. 


....... 449 
225 


.…. 189 


Joyon. 
Juskiewenski. 
Kaouah (Mourad). 
Khorsi (sadok), 
Kuntz. 

Lacaze, 
Laga'llarde. 
Lambert. 

Laradji (Mohamed), 
Laurent 

Laur;ol,. 

Lebas. 

{e Duc (Jean). 
Leenhardi (Francist, 
Lelèvre d'Ormesson, 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Le M°ntagner, 
Le en 

Le Roy Ladurie. 
Lolive, 

Lombard. 
Longequeue, 
Longue. 

Lux 

Mahias. 

Maïnguy. 
Marçais, 
Marcellin, 
Mar'otte. 

Mayer (Félix), 
Mazur:er, 

Meck, 

Médecin. 
\Méhaignerie, 
Mekki (Bezzeghoud), 
Mercier. 

Michaud (Louis), 
Mignot., 

Molinet., 


A Mollet (Guy). . 


Mondon. 

Montaune (R‘my), 

Montel (Eugène), 

Montesquiou (de). 

Morel. 

Mo'te, 

Muller, 

Orveen, 

Pedovani. 

Paauet, 

Mme Potenûtre 
(Jacqueline). 

Pavot. 

Perrot. 

Petit ‘Fugène- 
Clandius). 

Pflimiin. 

Phi'inpe. 

Pianta. 

Pic. 

Pierrebourg 

Pigeot. 

Pillet, 

Pinoteau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Poignant. 

Dortolano. 

Poudevizne. 

Privat (Charles), 


(de). 
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Ro e-1) inre 
Roch Waldeck). 
Roclo 

Rorrbeaut 

Sandi (Ali) 


h 1 
auie, 


MM 
Abdes-elam. 
Albran | 
Al-sSid-Hou keur, 
Arawbi el Goni, 
Arrighi (Pascal), 
Bat: | 
Bayrou 
Becker 
Becue 
Bedredine 
Bégouin 
Bégix 
Bekri (Mohamed), 
Benelkadi Henalia, 
Benhalla Khelil. 
Bérard 
Bernas 
Berroua 
Bessor Ro 
Hiagyi 
Bignor 
hi nn 
Boinx 1FS 
Boi-( vmond). 
Bord 
Borocco 
Bose] 

Bou a | salu). 
Bouchet, 
Bou let 
Pouhadiera (Belaïd). 
Boule! 
Bou 110, 
Bouls ane 
Bou 
Povr: | 
Boarri yuvt 
Botaalhi (Ahmed), 
Brice 
Bricout 
Buron 
Cacha! 
ilméijane. 
r 


(André). 


ont 


Moh 


Gilbert), 


{ 
{ 
Larler 
Cathaln. 
Charhk 
Charret 
Chatenax 
Chavanne, 
Clément 
Clerg 
Clermonte 
Com 
Coumaros, 
Damette, 
Danilo 
Degraeve 
Delbecque. 
Deliaune 
Denis (Ernest) 
Mme Devarni 
(Marcelle), 





Mohamed). 


* {Dielloul). 
L. 
LOF ‘ 


med). 





Sallenave, 
Salliard du 
sanguer, 
Sanson. 


Rivault. 


sara y 
Schmittlein. 
Schuman (Robert). 


Schumann (Maurice 


Seillinger, 


sesmaisons (de), 
Sid Cara Chérif, 
Sourbet. 

Szigeti 

lardieu. 

lebhih :Abdallah), 


Terré. 
lhomas. 


Ont voté contre : 


Diet. . 

Dbreyfous-Ducas. 

Dronne, 

Duflot. 

Dur as. 

burbet, 

Duterne. 

Duvillard. 

labre (Henri). 

Falala. 

Fanton. 

Filliol. 

Foudues Duparc, 

Frys 

Gamel, 

Carnier. 

Godefroy. 

Gracia (de). 

Urussenincyer, 

Qu'Hon. 

Habib-bDeloncie. 

Hauret. 

Houguet. 

Hostache., 

thaddaden 

Jarmot 

Jouhanneau. 

Ka‘dari (Djillali), 

Karcher 

Kervegu 

Mine 
Rebhiha). 

Labbé 

La Combe. 

Lapeyrusse. 

Loudrin, Morbihan. 

Laurin, Var. 

Lavigne 

Le flaoult 
n'ere, 

Lecox 4. 

Le lbouarec, 

Leduc (René), 

Lemaire, 


de la 


[s | 
e T1 eule. 
log er, 

iquard, 

Lopez. 

Luc'ani. 

Lurie 

Mail'ot, 

Mal'emn (AN 
Maloum (lHafid). 
Marcenet. 
Marchetti, 


| 
| 
| 
I 
1 


Maridet 

Ml'e Martinache. 
Maziol. 

Mazo 

Mirguet, 

Miriot 
Mocquiaux. 








Mohamed). 


Mori- 


[Saidi 





\Thomazo, 
|Thorailler, 
Thorez 


(Maurice). 
lrébosc. 
Trémollet de 
Turc (Jean). 
lFurroques. 
Valen'‘in (Jean), 
Vals (Francis). 
Vavron (Philinpe), 
Villon (Perre), 
Vinciguerra, 
Vitter (Pierre). 
Voilquin 
Widenlocher, 
Yrissou, 


Villers. 


Moore. 

Moras 

orisse, 

Moulin, 

Movnet, 

Nader, 

Noiret, 

Nou 

Nunge sser. 

Orrion. 

Palewski (Jean-Paul). 
Perrin (Francois), 
Perrin (Joseph}, 
Peyret. 
Pete 1. 
Pezé. 
Picard. 
Plazanet. 
Poulpiquet 
Poutier 
Profi “het. 
Quentier. 
Raphaël-Leygues. 
Renueei 

Réthoré. 


(de). 


Rey. 

Ribhière (René). 
Richards. 

Rivain 


Roq les. 

Roulland. 
Rousseau. 

Roux 

tover, 

Ruais. 

Sagette. 

Sahnouni (Brahim). 
(Berrezous). 
Sainte-Marie (de). 
Salado. 
Sammarcelli. 
Santoni. 

Sarazin. 

Sicard 

Souchal. 

Tai'tinger (Jean). 
Teisseire 
Terrenoire. 
Tomasini. 

Touret 

Toutain 
Valabrègue, 

van der Meersch. 
Vanier, 

Vaschetti. 
Vendroux. 

Viallet. 

Vidal. 
Vitel 
Voisin 
Wagner. 

Walter (René). 
Zeghouf (Mohamed). 


Jean), 


Montagne (Max), Jura.ilZiller. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 


Caillemer, Frédéric-Dupont, Legroux et reyreflte. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Agha-Mir. 
Alduy. 
Apithy. 
Baouy a. 
Barbou- ha (Mohamed). 
Baylot. 
Beauÿuitie (André). 
Belabed (Slimane). 
Benssedick Cheikh. 
Bocoum (Barerma 

Kissorou). 
Boganda. 
Boni (Nam). 
Boudi (Mohamed), 
Bourdelles. 
Bourgeois (Georges). 
Briot. 
Bruelle. 
Buot (Henri). 
Camino. 
Catalifaud. 
Césaire. 
Chamant, 
Chandernagor, 
Charvet. 
Collette, 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Dalainzy. 
Dalbos. 
Dassault (Marcel). 
Mme Delabie. 
Deshors. 
Dia (Mamadou). 
Dicko ‘Iammadoun). 
Diligent. 
Diori (Hamani), 





Dixmier. 

Douzans. 
brouot-L'Hermine, 
Dumeortier. 
Durroux. 
Dusseaulx. 


Ehm. 

Escudier. 
Félix-Tchicaya. 
Forest. 

Fouchier. 
Fourcade (Jacques). 
Fraiss net. 
Gahlam Makhlouf. 
Gaillard (Félix). 
Garraud. 

Gernez. 

Grèéverie. 

Guissou (Ilenri), 
Jacquet (Marc). 
Jacson. 

Jarrot. 

sunot. 

Keila (Modibo). 
Kir. 


Lacroix. 
Lafont. 
Lainé (Jean). 
Lalle. 

Larue (Tony). 
Le Guen. 
Leno:mand 
Lisette. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malbrant. 

Malène (de la). 


(Maurice) 





Malleville. 

Marie (André), 
Marquaire. 
Messaoiki, 
Missofle. 

Moal'i. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Moulessehoul (Abbès). 
Neuwirih. 

Nilès. 

Oopa Pouvanaa, 
Ovedraogo (Kango). 
Palmero. 

Pasquini. 
Pécastaing. 

Peretti. 

Radius. 
Rakolovelo. 
Rivière (Joseph). 
Rossi. 

Schafiner 

Schmitt (René). 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 
Thibault (Edouard). 
Trellu. 

Tsiranana. 

Var. 

Véry (Emmanuel), 
Vignau. 
Villeneuve (de). 
Weber. 

Weinman, 


Ont délégué leur droit de vote 


(Application de l'ordonnance n° 53-1056 du 7 


MM. Khorsi (Sadok 


à M. Azem Ouali, 


Laurio! à M. Marçais. 
Nader à M, de Poulpiquet. 


Tardieu à M. 


Frédéric-bupont, 


Var à M. Montalat. 
Véry à M. Chandernagor, 


novembre 4958.) 


N'ont pas pris part au vote 
(Application de l'article 1° de l'ordonnance n° 358-1099 


MM. 
Buron (Robert). 
Cornut-Gentille. 
Fontanet 
Giscard d'Estaing. 


du 17 novernbre 1958.) 


Jouphoue!-Boigny. 
Jacquinot (Louis). 
Lecourt!. 
Maurice-Bokanowski. 


Pinay. 

Mile Sid Cara Nafissa, 
Soustelte. 

Triboulet. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Pelmas, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre de suffrages EXpriMÉS. .....s.ssssssreeos 


Majorité absolue... .sosdoscvooccsecscssosodecssesen 


Pour 


Contre 


l'adoplion. ...s.ssssssossssss 


CREER LLLRERILELLELELLELELILEILELS 


457 
229 


264 
193 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 








++ 
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Laurin, Var, Montagne (Rémy), Roche-Pefrance, 
Lauriol. Montesquiou (de), Roclore, 
Lavigne. Moore. Roques. 
SCRUTIN (N° 4) æbas. Moras. Roulland. 
Le Bault de la Mori- | Morel, Rousseau. 
nière, Morisse, Roux. 
Sur l'amendement n° 21 présenté par M. Mondon à l'article 16 Lecocq. Moulesschoul (Abbès).|Ruais. 
. x { i “an ! ra] 
du projet de résolution [irant les conditions provisoires de fonc- F Ve Gui. cer sablé. Un. 
tionnement de l'Assemblée nationale (Procédure relative aux pror2- Leduc (René). Nader, Sagelle. Ç 
ie é : Lefèvre d'Ormesson, Neuwirth, Sahnouni (Brahim). 
sitions de résolution). Legaret, N nret. Suidi (Be? CzouL). 
Legroux. Nou, Sainte-Marie (de). 
ge Orrion. salado. 
æ Monlegner. alewsk van-Paul).!Sallenave. 
Nombre de suffrages CXpriméS. .,,...ssussssusss 471 Lepidi. ‘ ee (Joen-Faus Salliard du Rivault. 
Le Roy Ladurie. Pasquini. Sammarcelii, 
Majorité absolue..............osesssossssssssserss 236 Le Tac. Peretti sanglier, 
Le Theule. Perrin (François) Sanson. 
Liog‘er. Perrot Santoni, 
Pour l'adoplion.. . ss... 353 Liquard. Petit (Eugène- SArAzIn.. 
Lombard. Claudius). or LS 
Longuet. Peyret, Sicard, 
Contre ........:. sosossessssessssse 118 Lopez. Pevtel. Sid Cara Chérif. 
Luc'ani. Pezé, Souchal. 
Lurie. Pflimlin, sourbet. 
L'Assemblée nationale a adopté, Mahias, Pianta. S.igeti. 
Mail'ot, Picard. Le ve 2 Jean). 
afnguv Pierrebourg (de). 'ardieu. 
MalDrant. pile. 0 |Tebih (Abaran), 
Malène (de la). Pinoteau, Teisseire. 
Ont voté pour : Matlem (Ali). Pinvidic. Terré, L 
Maloum (Iafid). Plazanet, Terrenol’e. 
Marçais. Pleven (René). Thomazo. 
i Marcellin. Portolane. Thorailler, 

MM. Buron (Gilbert), Dumas. Mercenet Poudevigne. Tomasinl. 
Abdesselam. Cachat, burbet, Marchetti. Poulpiquet (de). Toutain. 
Agha-Mir. Caillemer, busseaulx. Maridet : Poutier. Turroques. 
Aillières (d”}, Cam.no, Duterne. Marotte Profñchet, van der Meersch, 
Albert-sorel (Jean), Canat. Duvillard. Ml'e Marlinache. Puech-Samson, Vanier, 
Al-Sid-Boubakeur. Carous, Ehin. Maziol Ouentier. Vaschetti. 
Anthonioz. Carter. Fabre (Hcnri). Mazo. Ouinson. Vendroux. 

Arabi el Goni. Carville (de), Fanton. Meck Radius. Viallet, 

Arnulf, Z Calhala, faulquier. Médecin. Raphaël-Leygues. Vignau, 

Arrighi (Pascal). Cegicau., Ferri (Pierre). Mekki (Bezzeghoud). Renouard. Villeneuve (de). 

Mme Avime de la Che- | Chamant, Feuiflard. Mivnot Renurci. Vinciguerra, 
vrelière. Chapalain, Filliol. Mirguet Réthoré. Vitel (Jean), 
Azem (Ouali). Chapuis, Fouques-Dupare, Miriot. Rey. Voisin. 

Paouya, Chareyre, François-Va:entin, Missolte Reynaud (Paul). Wagner. 

Barboucha (Mohamed). | Charié. Frédéric-bupont, Moal'i. | Ribière (René). Walter (René). 

Barrot (Noël). Charret. Frys. Mo“quiaux, Richards. Weinman, 

Battesti, Charvet. Gahlam Makhlouf, Molinet Ripert. Yrissou, 

Baïdis. Chauver, Gaillard (Félix). Mondon. Rivain. Zeghouf (Mohamed), 

Bayrou, Chavanne, Gamel. Montagne (Max). Robichon, Ziller, 

Beawgu:tte (André). Chazelle, uarnier. LA 

Becker. Chibi (Abdelbaki). Godefroy. 

hecue. Chopin, Godonneche. 


Bedredine (Mohamed). 

bégué. 

Belabed (Slimane). 

Bénard (François). 

Bénard (Jean). 

Bendjeliia (Ali). 

Lenhacine (Abdel- 
mad ii 1). 

Benhatla (Khelil). 

Bénouville (de). 

Bé:ard. 

Bervasse, 

Bernasconi. 

Berroua*ne (D'elloul). 

Besson (Roberl), 


Biagsi. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
B'sson. 


Boinvilliers. 

Boisdé (Raymond). 
Bonrel (Christian). 
Bord. 

Borocca, 

Boscher 

Mlle Ronaksa (Kheira). 
Boualrm (Saïd). 
Bouche, 

Boudet. 

Boudielir (Hachmi). 
Rouhed'era (Pelaïd). 
Bouillol, 

Boulet, 

Boulin. 

Bourgoin. 
Boureund, 

Bourne. 

Bourriquet. 

Boutalbi ‘Ahmed). 
Brice, 

Bricout, 

Broglie (de). 
Brrelle. 

Brugerolle 





Clément, 

Clermontel, 

olinel. 

ollomb. 

colonna (Henri). 

olonna d’Anfrani 

:ommena y. 

:omte-Offenbach, 

‘oulon. 

:oumaros. 

‘ourant (P;erre}, 

:rouan. 

Crucis. 

Dalainzy. 

Damette, 

Danilo. 

Dassault (Marcel, 

David (Jean-Paul). 

Debray. 

Legracve, 

Delachena], 

Delaporte, 

belbecque, 

Delesalle, 

Deliaune, 

Denis (Ber'rand). 

Denis (Ernest). 

Deramchi 

Mme Devawd 
(Marcelle), 

Pevèze. 

Deviq. 

Diet. 

Diligent. 

Diebhour (Ahmed). 

Djonini (Mohamed). 

Domenech. 

Doublet. 

Dreyfous-Ducas. 

Dronne. 

Drouo!-L'Ilermine. 

Puehesne., 

Duflot. 

Dufour 


Jan fn jun fn fun jun fn Ju jun jm, 


(Mustapha). 





Gracia (de). 
Grandmaison (de), 
Grasset (Yvon). 
Grasset-More]. 
Gren'er (Jean-Marie), 
urèver:e. 
Grussenmeyer. 
Guettaf Alji. 

Guil'ain. 

Guillon. 

Guthmuller. 
{labib-Delonele, 
Halgouëct (du), 
Hassam (Noureddine). 
flauret. 

Hénault. 

Heuillard 

Hoguet. 

Hostache 

{haddaden (Mohamed). 
loualalen (Abcène). 
Jacquet (Michel), 
Jamot. 

Japiot. 

Jarrosson. 

Jarrot. 

Jouault. 

Jouhanneau. 


|Joyvon. 


Kad.lari (Djillali). 

Kaouah (Mourad). 

Karcher. 

Kerveguen (de). 

Mme Khebtani 
(Rebiha). 

Khorsi (Sadok), 

Labbé. 

Lacaze. 

La Combe 

Lainé (Jean). 

Lalle. 

Lapeyrusse. 

Laradji (Mohamed). 

Laudrin, Morbihan. 





MM. 
Alduy, 
Alliot, 
Ballanger (Robert), 
Bayou (Raoul), 
Béchard (Paul). 
Bégouin (André). 


Bettencourt, 
Billoux, 

Blin, 

Bonnet (Georges). 


Boscary-Monsservin, 
Bosson. 

Boulsane (Mohamed). 
Bourgeois (Pierre), 
Boultard. 

Bréchard, 

Brocas, 

Burlot, 

Cance, 

‘assagne, 

assez, 

a'ayée, 

audron. 
Cermolacce. 
Chandernagor, 
Charpentier, 
Clamens 

Conte (Arthur), 
Coste-Floret (Paul). 
Coudray. 
l'archicourt, 
Darras. 

Deiean, 

Delrez. 

Denvers. 
l'escmizeaux, 
Deshors. 
Desonches, 
Devemy, 


_ 


un dm 





Ont voté contre : 


Mlle Dienesch., 
bieras, 

Dolez. 

Dorey. 

Dubuis. 
Duchäteau, 
Ducos. 
Dumortlier. 
Duthe:l. 

Ebrard (Guy), 
Evrard (.usl). 
Faure (Maurice). 
Fourmond, 
Fréville. 

ïabelle (Pierre). 
Gauthier. 
Grenier (Fernand), 
Guitton (Antoine). 
Halbout, 

Hanin. 

Hersant, 

Ihuel. 

Jaillon, Jura. 
Juskiewenski. 
Kuntz. 

Lacroix. 
Lambert. 

Larue (Tony). 
Laurent. 
Leenhardt (Francis). 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Le Pen. 

Lolive, 
Longequeue. 


Lux. 

Mayer (Félix). 
Mazurier. 
Méhaignerie, 
Mercier, 





Michaud (Louis), 

Monnerville (Pierre), 

Monlalat, 

Muller, 

Nilès. 

Orvoën., 

Padovani. 

Mme Patenûtre 
(Jacqueline). 

Pavot. 

Philippe. 

Pic. 


Poignant. 

Privat (Charles), 
Privet. 

Rault. 
Raymond-Clergue, 
Regyaudie, 
Rieunaud. 

Rochet (W aldecK}, 
Romibeaut, 
Rover, 
Savary. 
Schuman 
Schumann 
Seitlinger, 
Sesmaisons 
Thomas. 
Touret. 
Trébosc, 
Trémollet de 
Turc (Jean). 
Valentin (Jean), 
Vals (Francis). 
Vayron (Philipre). 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Vitter (Pierre), 
Voilquin. 
Widenlocher, 


(Robert). , 
(Maurice) 


(de), 


Villers. 
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S'est abotenu volcatairement : Ont délégué leur droit de vote 
(Arplication de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
M. Lagui:larde 
MM. Denvers à M, Duchâteau, 
Khorsi (Sadok) à M. Azeimn (Ouali). 
". ; Laradji à M. Guettaf Ali, 
K'ont pas pris part au vote : Lauriol à M. Marcais 
Nader à M, de Foulpiquet. 
" Tardieu à M. Frédéric-Dupont., 
PM Terrenoire à M. Souchal, 
pris L + ne: loun). Fe À. mp g Var à M. Monlalat. 
Au "A lu ni 1}, | SATUMIFC, py à À chi rnag 
be | Dixmie: Mouche Véry à M. Chandernagor. 
Bavlo Douzans. Mollel (Guy). 
Bekri (Mohamei | Durroux. Moniel (Eugène), N'ont pas pris part au vote 
Renelkadi (Benalia). Duveau, Motlte. 
ben lick theikh. | Escudier, Nungesser. (Application de l'article 1% de l'ordonnance n° 58-1099 
Billère | Falala. | 0opa Pouvanaa, du 17 novembre 1958.) 
Bocoum (Barema | Félix-Tchicaya. OQuedraogo (Kango), 

Kissorou), | Féron (Jacques). Palmer MM, , . 
and Forest. Pécastaing. Buron (Robert), Houphoue'-Boigny. Pinay. 
foni Nazi | Fouchier lrer in (Joseph), Cornut-Gentille, Jacquinot (Lou's). Mlle Sid Cara Nañfissa. 
Boudi (Moharmied). | Fourcade Jacques). Levrelitte. Fontanet Lerourt. Souslelie, 
Bourdellé Fraiss net Pigeot. Giscard d’'Es'aing. Maurice-Bokanowski. |Triboulet. 
hourzvois (Georges). Fulech ron. Rakotovelo. 
trio ‘arraud. rière (‘Jose L 
ter PEN Gavini ne seph) M'a pas pris part au vote : 

Caillauo (Gernez Schaffner ; Le Rss side “ins e : 
Cohmdione. Guissou (Henri). chmitt (René). M. Jacques Chaban-Pelmas, président de l'Assemblée nationale. 
Catalifaud. Jacauet (Marc), senghor. nd: hé 

Césaire Jacson., sidi et Mokhtar. 

Chatenay eunot, simonnet. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Cheil Mohamed Keita (Modibo). [Sissoko Fily Daho. 

Sal | Kir (Thibault (Edouard). Nombre de suffrages EXFTIMÉS...sesssossssssses M7 
Clerget Laffont. [Thorez (Maurice). Majorité absolue.......... cessescsossesossessss sat DES 
Collette Le Luen., |Trellu. 

Condat-Mahaman, Lenormand (Maurice! |Tsiranana. Pour l'adoption............... ss 0 

{ onotn bo. Lisette Val ‘brègue, Contre PET TIIITTT TI LLITIT ss... . 421 

balho Maga (Hubert Var . 

Ame Delnhie Mebarrond Harbi. Vidal Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Malleville. Weber, mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


Dia {Marmadou). 





























| Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
| du mardi 20 janvier 1959. 

| {r séance: page 91, — 2° séance: page 1C2. 
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